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AVANT-PROPOS 

Depuis leur première édition, en 2001, les Rencontres régionales de la coopé-
ration décentralisée et de la solidarité internationale de la région Centre rassemblent 
près de 500 personnes chaque année. 

 
Différents thèmes ont été abordés lors de ces Rencontres depuis leurs débuts. 

Les participants ont ainsi eu l’occasion de réfléchir et de débattre sur : 

• « La formation, levier du développement »,  

• « Le développement rural : vecteur du développement social »,  

• « Les acteurs du développement local », 

• « Une coopération internationale en faveur d’un développement durable », 

• « La dimension culturelle des actions de coopération internationale », 

• et l’année dernière « L’accès aux droits à la santé, à l’éducation et à la forma-
tion ». 

Cette année, les Rencontres ont pour titre : « Les nouveaux enjeux de la 
coopération internationale dans l’économie mondiale ». 

En matinée, une table ronde abordera la problématique centrale. Puis quatre 
ateliers seront tenus en parallèle durant l’après-midi autour de quatre thèmes : 

• Économie, équité et développement 

• L’agriculture au service du développement économique 

• Les leviers du développement économique 

• La place de la formation professionnelle et de l’apprentissage 

Le présent document a été conçu pour apporter des éléments d’information et 
de réflexion à l’intention des participants aux Rencontres.  

Les deux premiers textes ouvrent une réflexion large sur l’action de la coopéra-
tion décentralisée et la crise agricole et mondiale actuelle par la voix de deux person-
nalités reconnues dans le monde du développement. 

Chacun des quatre sous-thèmes donne ensuite un éclairage spécifique, décliné 
sous une forme générale (positionnement du sujet dans le contexte et enjeux du dé-
veloppement aujourd’hui), puis sous un angle plus directement tourné vers l’action 
(«  Comment agir ? »).  

En prolongement de la revue des acteurs de la région dans ces domaines, huit 
projets ou programmes relevant des thèmes concernés sont présentés à des fins 
d’illustration.  

Une bibliographie et une liste d’organismes ressources complètent enfin la pa-
noplie d’outils que propose ce document. 

Le présent document sera consultable en ligne et téléchargeable à partir de 
décembre 2008 sur le site du Gret (www.gret.org). 
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IINNTTRROODDUUCCTTIIOONN  

La dimension économique de l’aide au développement est étroitement liée à la 
lutte contre la pauvreté et à la réalisation du premier des objectifs du Millénaire 
(OMD). Lutter contre la pauvreté et développer l’emploi est le plus souvent l’axe prio-
ritaire des interventions relevant du développement économique. Celles-ci touchent 
aussi de près au développement humain, à travers la sécurité alimentaire, le mieux-
être, l’acquisition de compétences.  

Par le biais de leurs actions à caractère économique, les collectivités se situent 
ouvertement comme des acteurs de développement et entendent participer elles aus-
si à la lutte contre la pauvreté. C’est ce que montre l’enquête sur « la dimension éco-
nomique de la coopération décentralisée dans la perspective de développement local 
du partenaire » menée par la commission « Coopération décentralisée » du Haut 
conseil de la coopération internationale (HCCI) en octobre 2007. Dans les actions mi-
ses en évidence par l’étude, l’agriculture est très présente, sous différentes formes. 
Le tourisme rural, dans une perspective solidaire et éthique, apparaît en forte pro-
gression. La promotion du commerce équitable et la contribution apportée à la réor-
ganisation des marchés locaux (modes de gestion, concertation entre commerçants et 
autorités locales), les activités liées au développement et au rapprochement 
d’entreprises, et enfin la formation professionnelle se distinguent comme des compo-
santes fortes. 

Le développement du monde rural et la promotion des entreprises sont deux 
axes majeurs des projets présentés à titre d’illustration dans ce document. Les ré-
gions rurales concentrent trois-quarts de la population pauvre des pays en dévelop-
pement selon la Banque mondiale, soit près de trois milliards de personnes. Lorsque 
l’on sait qu’elles dépendent pour la plupart directement ou indirectement de 
l’agriculture pour leur survie, il est facile de comprendre l’importance de l’aide au dé-
veloppement agricole des communautés rurales. Fidèle à sa tradition consistant à 
donner la parole à de « grands témoins », personnalités ou représentants 
d’organisations reconnues pour la pertinence de leurs analyses, le document offre une 
tribune libre à Marcel Mazoyer qui éclaire de son expertise l’actuelle crise agricole et 
alimentaire mondiale. 

Outre l’agriculture, artisanat, tourisme rural, petit commerce sont autant 
d’activités génératrices de revenus dont le renforcement passe par l’appui au déve-
loppement d’entreprises. Permettre à de petites entreprises d’accéder à des marchés 
à forte valeur ajoutée par leur intégration à des filières de commerce équitable, leur 
donner accès à des produits de crédit adaptés, renforcer leurs compétences de ges-
tion, c’est ce que sont les actions concrètes qui contribuent à augmenter ou sécuriser 
les revenus des petits entrepreneurs et de leurs familles. 

Dans ces actions relevant de différents domaines, une constante émerge : la 
formation est une composante forte. Orientée vers le transfert de compétences et la 
professionnalisation, thème dominant de l’intervention ou moyen au service de 
l’action, elle joue un rôle stratégique pour la création et le développement d’activités. 
La formation professionnelle est particulièrement importante dans le secteur informel, 
car c’est ce secteur qui concentre l’essentiel des emplois et de la richesse dans les 
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pays en développement. L’économie informelle est par conséquent un lieu prioritaire 
d’insertion et de professionnalisation. 

Ce document tente d’éclairer les questions associées au rôle des actions de 
coopération internationale dans le développement économique des territoires. Il pour-
ra servir de support aux débats au cours des ateliers thématiques des Rencontres et 
aussi de prolongement, car une journée est toujours trop courte lorsqu’il s’agit de 
parler de ce qui motive nos actions et nous passionne. Rappeler ce que sont et ce que 
font les acteurs de la coopération décentralisée en France est aussi la vocation de ce 
document. Pour l’ouvrir, nous avons donné la parole à un représentant d’une grande 
institution au cœur du dispositif français de l’aide publique en faveur des pays pau-
vres. Pierre Jacquet nous explique pourquoi l’Agence Française de Développement 
(AFD) collabore activement avec la coopération décentralisée depuis quelques années.  

Bonne lecture, et bonnes Rencontres à tous. 
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CCOOOOPPEERRAATTIIOONN  DDEECCEENNTTRRAALLIISSEEEE  ::  LLEE  MMOOTT  DDEE  PPIIEERRRREE  JJAACCQQUUEETT  

PIERRE JACQUET 

Chef-économiste, Directeur de la Stratégie de l’AFD 

Le paysage institutionnel de l’aide publique au développement (APD) s’est pro-
fondément transformé en l’espace de quelques années. D’une activité essentiellement 
conçue comme un apport de ressources d’Etat à Etat, l’APD apparaît de plus en plus 
comme un maillon dans une chaîne complexe de financements du développement 
associant un nombre croissant d’acteurs publics et privés. Cette évolution de l’APD 
met au premier plan des logiques de complémentarités et de partenariats entre ces 
différents acteurs. C’est à ce titre que l’Agence Française de Développement (AFD) 
s’est engagée depuis quelques années dans la recherche active et la conclusion de 
partenariats avec la coopération décentralisée.  

L’échec des expériences de planification économique à grande échelle, le mou-
vement de décentralisation des structures politiques dans certains pays du Nord 
comme du Sud et la nécessité d’inscrire le développement dans une dimension locale 
ont en effet favorisé les actions décentralisées ; de plus, les villes jouent un rôle dé-
terminant et croissant dans la poursuite des objectifs du développement (lutte contre 
la pauvreté, amélioration des conditions de vie ou encore lutte contre le réchauffe-
ment climatique). En outre, la mondialisation s’accompagne d’une forte demande 
d’initiatives et de leadership locaux, ce que l’on désigne parfois sous le vocable de 
« glocalisation ». Dans ce contexte, collectivités locales européennes et françaises 
sont devenues des acteurs majeurs de la coopération Nord-Sud. 

En France par exemple, les 26 régions, plus des trois quarts des départements, 
la quasi-totalité des grandes villes et des communautés urbaines et de très nombreu-
ses communes, petites ou moyennes, ont développé des activités internationales. Au 
total, 3 200 collectivités ou groupement entretiennent 6 000 liens dans 114 pays, 
dont seulement 300 à 400 relèvent de la coopération décentralisée per se : activités 
qui sont relativement concentrées puisqu’en 2007 environ la moitié se situait au Bur-
kina Faso, au Mali et au Sénégal.  

Certaines des collectivités mobilisent des fonds destinés à la coopération inter-
nationale : la Ville de Rennes et la Région Île-de-France ont par exemple institué le 
prélèvement (rendu possible par la loi Oudin-Santini) d’un centime d’euro par mètre 
cube d’eau consommé destiné à des projets d’eau dans les pays en développement. 
D’autres n’interviennent qu’en expertise, n’ayant pas de budget de coopération. Cer-
taines ont des affinités géographiques (via les jumelages notamment), d’autres des 
spécialités reconnues (service d’intérêt général, logiciels de gestion de trafic, tram-
ways, requalification de centres-villes, mise en valeur de patrimoine, etc.) et des opé-
rateurs locaux compétents (agences d’urbanisme, agences foncières, syndicats inter-
communaux, sociétés d’économie mixte, etc.) Cette diversité des profils et des com-
pétences donne tout son sens à la coopération décentralisée et permet de la rendre 
fructueuse. 

Quelles complémentarités peuvent donc fonder les partenariats entre la coopé-
ration décentralisée et les agences de développement comme l’AFD ? Un premier 
élément de réponse tient au souci partagé de l’efficacité de l’aide : les différentes ac-
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tions se rencontrent, sur le terrain, dans la poursuite d’objectifs partagés appelant 
une coordination suffisante. Mais il y a également des complémentarités organiques. 
Par leurs ressources, susceptibles de donner aux projets de collectivités locales une 
dimension financière souvent hors de leur portée, et par leur expertise, les bailleurs 
de fonds « historiques » peuvent contribuer à l’ampleur et à la réussite d’initiatives 
prometteuses. Et si les budgets des villes ou des collectivités locales des pays du Nord 
peuvent utilement compléter le financement d’actions dans les pays en développe-
ment, c’est aussi la dimension humaine et politique qui fonde la valeur ajoutée de la 
coopération décentralisée, en renforçant la proximité avec les bénéficiaires de l’aide. 
La relation tripartite entre les bénéficiaires, la ville partenaire et le ou les bailleurs de 
fonds donne davantage de profondeur à une relation partenariale qui fait toute la ri-
chesse de l’aide au développement tout en contribuant à son efficacité. Notons par 
exemple les nombreuses collaborations mises en place avec l’implication de l’AFD en-
tre Bamako et Angers, Constantine et Grenoble, Saint-Louis du Sénégal et Lille, ou 
encore Lyon et Ouagadougou.  

Cette dimension partenariale est aussi renforcée par le fait que, dans nombre 
de pays à revenus intermédiaires, les problèmes urbains peuvent s’apparenter à ceux 
des villes européennes. Par exemple, les projets de résorption de l’habitat insalubre 
dans les DOM-TOM et, parfois, de politique de la ville dans les quartiers en difficulté 
en France métropolitaine présentent des similarités avec les projets de lutte contre la 
pauvreté dans les villes du Sud. Et la problématique du développement durable dans 
les villes s’impose à toutes sans que les villes du Nord puissent prétendre avoir trouvé 
des solutions adéquates. Enfin, l’idée même de coopération décentralisée repose sur 
des solidarités dans la durée : une fois le projet achevé, l’appui de la collectivité fran-
çaise se poursuit, assurant sa viabilité et sa pérennité. La coopération décentralisée 
peut ainsi intervenir comme une assistance durable à la maîtrise d’ouvrage locale.  

De ces coopérations, un exemple remarquable se trouve au Laos, les différen-
tes parties ayant coopéré de manière efficace et raisonnée. À la demande de son 
gouvernement, et à l’initiative de l’Unesco qui a inscrit la ville de Luang Prabang au 
patrimoine mondial en 1995, une coopération est engagée depuis dix ans entre cette 
ancienne capitale impériale et la Ville de Chinon, pour sauvegarder et mettre en va-
leur, avec le soutien de la Région Centre, son patrimoine culturel et naturel. Un plan 
de sauvegarde et de mise en valeur du centre historique, ainsi qu’un schéma élargi de 
cohérence territoriale ont été conçus. Après avoir identifié les projets, la Ville de Chi-
non a saisi l’AFD – qui les a préparés et financés - et mis à disposition des experts, la 
maîtrise d’ouvrage des projets étant assurée par la Province de Luang Prabang. Ces 
projets allient protection des espaces naturels, du patrimoine culturel et des trames 
urbaines. L’évaluation des projets mis en place est globalement positive et un projet 
de parc naturel régional soutenu par la Région Centre (dans le cadre de son accord de 
coopération décentralisée conclu avec la Province de Luang Prabang) doit prolonger 
cette lecture patrimoniale du développement au-delà des limites de la ville.  

Ces coopérations reposent sur la concertation entre les différents partenaires, 
notamment au Sud, le plus en amont possible d’un projet, afin d’engager une instruc-
tion conjointe des trois partenaires (bailleurs de fonds, collectivité du Sud et collecti-
vité du Nord) répondant autant que faire se peut aux attentes et besoins du bénéfi-
ciaire, maître d’ouvrage local. Ainsi pour les coopérations avec les grandes collectivi-
tés du Nord (régions, départements, grandes villes, communautés urbaines), des dé-
marches communes d’identification et de préparation de projets peuvent être enga-
gées (c’est par exemple le cas de projets visant la mise en place de services de base 
et l’amélioration de l’environnement urbain à N’Djaména qui associent l’AFD, la Ville 
de Toulouse et la Ville de N’Djaména, cette dernière assurant la maîtrise d’ouvrage). 
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Lorsque le partenariat se fait avec des collectivités de taille moyenne (villes moyennes 
et petits départements), ces dernières peuvent être associées à des projets et appor-
ter un soutien important à la maîtrise d’ouvrage. Elles peuvent aussi participer à des 
projets d’eau et d’assainissement grâce aux ressources de la loi Oudin-Santini ou en-
core à des concours de faible montant. Enfin pour les petites collectivités, les coopé-
rations sont possibles lorsqu’elles se regroupent et mutualisent leurs intérêts, leur 
permettant de mettre en commun leurs compétences propres. 

Au total, chaque acteur conserve son identité et ses apports spécifiques, mais 
le partenariat entre acteurs de la coopération décentralisée, bailleurs de fonds classi-
ques et bénéficiaires locaux permet d’exploiter des synergies indéniables et 
d’accroître l’efficacité et la légitimité de l’action de chacun.  
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««  LLAA  CCRRIISSEE  AAGGRRIICCOOLLEE  EETT  AALLIIMMEENNTTAAIIRREE  MMOONNDDIIAALLEE  »»  PPAARR  
MMAARRCCEELL  MMAAZZOOYYEERR  

MARCEL MAZOYER 

AgroParisTech 

Chaire FRANCQUI des Universités francophones belges 

Les récentes émeutes de la faim, provoquées par la flambée des prix des cé-
réales, des légumineuses et de quelques autres denrées venues des quatre coins du 
monde, que les pauvres des pays en développement achètent au détail sur les mar-
chés des bidonvilles et des villages devenus déficitaires en vivres, ont de nouveau 
attiré l’attention sur une crise agricole et alimentaire qui fait bon ménage avec la 
croissance depuis plus de cinquante ans.  

Au cours de la seconde moitié du 20e siècle en effet, malgré une très forte 
croissance démographique, la production alimentaire mondiale a progressé un peu 
plus vite que la population. Mais cet accroissement de production a été très insuffisant 
et surtout beaucoup trop inégal pour subvenir aux besoins de toute l’humanité. Dans 
la plupart des pays développés et dans quelques pays en développement, les rende-
ments ont doublé, triplé, voire décuplé. La productivité du travail a fortement aug-
menté dans les exploitations capables d’investir, le coût de production et le prix de la 
tonne de denrée agricole ont beaucoup baissé et beaucoup de petits agriculteurs ne 
pouvant investir ont dû cesser leur activité. De plus, à compter de la seconde moitié 
des années 1970, des investisseurs de toutes sortes ont profité des progrès accom-
plis, par les agriculteurs du Nord et les paysans du Sud, pour mettre en place, dans 
les pays de grands domaines à bas salaires d’Amérique latine, d’Afrique du sud, 
d’Indonésie… de très grandes entreprises agricoles capables de produire à des prix 
défiant toute concurrence. Dans certains de ces pays développés et pays émergents, 
la production a dépassé nettement la demande intérieure, pourtant en expansion, ce 
qui a permis de dégager toujours plus d’excédents exportables à des prix décrois-
sants : en un demi-siècle, de 1950 à 2000, le prix international réel (hors inflation) 
des principales matières premières agricoles et alimentaires a été divisé par six. Ces 
excédents ont envahi les marchés intérieurs d’autres pays, peu ou pas protégés, blo-
quant ainsi le développement de centaines de millions d’exploitations agricoles et 
condamnant chaque année à l’exode vers les bidonvilles et les camps de réfugiés, des 
dizaines de millions de paysans appauvris.  

En conséquence, en 2004, près de 3 milliards d’êtres humains, disposant de 
moins de 2 dollars par jour, se privent plus ou moins de nourriture ; 2 milliards souf-
frent gravement de malnutrition par carence en micronutriments ; plus de 850 mil-
lions souffrent de la faim presque tous les jours ; près de 10 millions meurent effecti-
vement de faim chaque année. Et la très grande majorité de ces pauvres et affamés 
sont des paysans des pays en développement.  

Mais plusieurs décennies d’excédents et de baisse des prix ont aussi fini par 
décourager l’investissement agricole et ralentir la croissance de la production, qui est 
progressivement devenue moins rapide que celle de la demande, de sorte que les 
stocks sont tombés en dessous du seuil critique. Une ou deux mauvaises récoltes, ici 
et là, ont alors suffi pour provoquer une flambée des prix agricoles par ailleurs encou-
ragée par la hausse du prix du pétrole et par les mouvements de fonds spéculatifs à 
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la recherche de profits à court terme. Finalement cette flambée des prix des matières 
premières agricoles qui a commencé en 2006, s’est accentuée en 2007 et en début 
d’année 2008 et elle a rendu très difficile l’approvisionnement alimentaire des pays 
importateurs pauvres et des acheteurs pauvres. D’où le regain d’intérêt qui se mani-
feste pour l’agriculture et l’alimentation. Mais, au-delà de cette actualité, toute la 
question est savoir si, et si oui à quelles conditions, les agricultures du monde, si dif-
férentes les unes des autres et si inégales, pourront nourrir convenablement toute 
l’humanité au 21e siècle ?  

Pour subvenir tout juste correctement aux besoins alimentaires de toute 
l’humanité dans un peu plus de 50 ans, il faudra en effet multiplier la production agri-
cole par deux. Or, si les études les plus récentes montrent que les réserves de terres 
cultivables et les techniques connues, corrigées de leurs excès pour être durables, 
sont suffisantes pour doubler la production végétale, elles montrent aussi que ces 
réserves et ces techniques seraient sans doute insuffisantes s’il fallait tripler ou qua-
drupler cette production végétale pour répondre à une demande fortement accrue, 
solvable mais forcément moins légitime, en produits animaux et en agrocarburants.  

Quoi qu’il en soit, il faudra au cours des prochaines décennies : 1. étendre pro-
gressivement les cultures sur toutes les terres durablement cultivables de la planète, 
2. généraliser les techniques connues, corrigées de leurs excès, pour maintenir ou 
accroître autant que possible les rendements actuels, et 3. mettre en œuvre des poli-
tiques agricoles garantissant à tous les paysans du monde un large accès à la terre et 
aux autres moyens de production, ainsi que des prix assez élevés et assez stables 
pour qu’ils puissent vivre dignement de leur travail, investir et progresser, manger à 
leur faim et approvisionner au mieux les populations non agricoles. Des politiques qui 
seules permettront d’avancer dans la bonne direction. Le plus tôt sera le mieux.  
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ÉÉCCOONNOOMMIIEE,,  EEQQUUIITTEE  EETT  DDEEVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  ::  LLEESS  MMOOUUVVAANNCCEESS  
««  EEQQUUIITTAABBLLEESS  »»  

1. Les mouvances équitables, contexte et enjeux 

SANDRA BARLET, ANNE-CLAUDE CREUSOT, GRET 

Le consommateur-citoyen exprime un engouement croissant pour la 
« consommation engagée ». Parmi les concepts susceptibles de répondre à cette at-
tente, le commerce équitable, le tourisme responsable et la finance solidaire figurent 
en bonne place. Ils doivent contribuer à la prise en main par les pays de leur déve-
loppement économique. Ils constituent de nouvelles formes d’échanges, via lesquels 
les pays du Sud ne sont pour une fois pas des perdants mais des partenaires. Ils doi-
vent représenter, pour le tourisme solidaire et le commerce équitable, l’occasion de 
nouvelles relations commerciales entre pays riches et pays moins riches.  

� Le commerce équitable 

Un secteur porteur de développement pour les pays du Sud 

On estime que près 
de 1,5 million de produc-
teurs et travailleurs défavo-
risés dans le monde bénéfi-
cient directement du com-
merce équitable. C’est au-
jourd’hui le marché qui 
connaît la cr²oissance la 
plus rapide au monde. 
L’Europe en représente à 
elle seule près de 60 % et 
a enregistré en 2005 un 
chiffre d'affaires de 660 
millions d’euros, soit un 
bond de 154 % en cinq 
ans. En 2006, les ventes de 
produits certifiés équitables 
étaient estimées à plus 
d’1,6 milliard d'euros, une 
augmentation de 41 % par 
rapport à l'année précé-
dente. 

Aujourd’hui, le 
commerce équitable est ainsi passé de l’état de secteur « naissant » à celui d’un sec-
teur « existant ». Cependant la marge de croissance reste forte. Depuis les années 
2000, de nombreux acteurs se positionnent sur ce segment. Les derniers arrivés sont 
les acteurs de la grande distribution, et, plus récemment encore, les grandes entre-

La Plate-forme pour le Commerce Équitable 

Créée en 1997, la Plate-forme pour le Commerce Équitable 
(PFCE) est un collectif national de concertation et de repré-
sentation d’acteurs de commerce équitable français. Forte 
de 39 institutions, la PFCE réunit des organisations nationa-
les de commerce équitable auxquelles s'associent des struc-
tures qui appuient cette démarche. Depuis 2002, des asso-
ciations de tourisme équitable en sont aussi membres. Elle 
poursuit 3 objectifs principaux : 

- L’appui à la mise en place de systèmes de garantie du 
commerce équitable 

- Le plaidoyer et le lobbying, avec la volonté de faire pren-
dre en considération les véritables enjeux du commerce 
équitable par les pouvoirs publics  

- Les études et la recherche 

Parmi lesquelles figurent Alter Eco, Alter Mundi, Biocoop, 
CCFD, Croq'Nature, Ecocert, Fédération Artisans du Monde, 
Handicap International, Ingénieurs Sans Frontières, La 
Compagnie du Commerce Equitable, Max Havelaar France… 
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prises y compris les multinationales qui se préoccupent de leur image auprès du pu-
blic.  

Les deux grands défis actuels  

Le changement d’échelle - Le commerce équitable a commencé avec une 
logique militantiste, tandis que les volumes, les exigences de qualité des produits et 
la régularité de l’offre restaient faibles. L’entrée en lice de nouveaux acteurs, notam-
ment les grandes entreprises du secteur traditionnel et de la grande distribution, im-
pose au secteur de se professionnaliser, de communiquer sur le concept et de rappro-
cher l’offre, encore très partielle, de la demande qui s’exprime de plus en plus, par 
exemple parmi les acteurs publics. En particulier, un des enjeux est de fournir des 
volumes croissants de produits respectant les conditions du commerce équitable et de 
favoriser un accès croissant des petits producteurs à ces marchés.  

La garantie et la transparence par rapport au consommateur - Le com-
merce équitable touche aujourd’hui le grand public et doit entrer dans une phase de 
maturité, avec : 

- un concept précis, clairement articulé par rapport aux autres notions de 
consommation « citoyenne » : responsabilité sociale d’entreprise, commerce 
éthique, économie sociale et solidaire, agriculture biologique ; 

- des systèmes de garantie, permettant une transparence pour les consom-
mateurs sur les « surprix » et leurs retours pour les petits producteurs au 
Sud : des organismes certificateurs indépendants, des garanties sur les as-
pects environnementaux (notamment sur les OGM, le transport et le change-
ment climatique), un système de validation des marques (reconnaissance de la 
qualité via le label) ; 

- une communication sur les (sur)prix et l’impact du commerce équitable 
sur le développement des petits producteurs au Sud.  

Les enjeux actuels et les débats  

Des questions restent toutefois encore en suspens : le commerce équitable 
ne consiste-t-il pas à recréer des îlots de prospérité (0,02 % des échanges 
mondiaux) tandis que la majorité des petits producteurs resteraient dans les 
conditions du commerce traditionnel, permettant rarement une rémunération 
décente ? Ne sera-t-il pas à la longue soumis aux mêmes logiques de rentabilité que 
le commerce traditionnel, sélectionnant les origines selon la compétitivité des filiè-
res ? Par exemple, le coton équitable indien est moins cher que le coton africain. 
L’entrée en jeu de la grande distribution provoque en effet une pression sur les prix. 

Liés à ces questionnements et enjeux, de nombreux débats sont actuellement 
en cours au sein du secteur. 

Le commerce équitable doit-il être réservé aux échanges Nord-Sud ? Com-
ment reconnaître les produits d’artisanat du commerce équitable ? Il n’existe 
en effet actuellement pas de label permettant de certifier l’origine « commerce équi-
table » des produits d’artisanat. La nécessité est grande de développer des normes 
internationalement reconnues et de réguler le secteur.  

Comment rendre la certification « équitable » accessible aux petits 
producteurs ? A cet égard, si le renforcement des normes est largement positif en 
termes de prix de vente, de création d’emplois, de transparence de gestion, de res-
ponsabilité sociale et d’efficacité des systèmes de production, la mise en conformité 
vis-à-vis de ces normes peut constituer une barrière à l’entrée sur le marché pour 
certains acteurs plus petits et moins structurés. En particulier, trois postes de coûts 
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sont susceptibles d’augmenter dans le cadre d’une mise à niveau par rapport à une 
norme : les coûts de gestion (traçabilité des produits, coût de la certification), les 
coûts de mise en œuvre des bonnes pratiques (préservation du milieu naturel, gestion 
des déchets, stockage), les coûts liés aux critères sociaux (formation continue, sensi-
bilisation des employés sur les aspects sociaux et environnementaux, conformité au 
droit du travail, protection et hygiène des employés). 

Apporter des réponses à ces questions est l’une des conditions de la structura-
tion, de la professionnalisation, de la transparence et du changement d’échelle du 
secteur.  

� Le tourisme solidaire 

Le tourisme représente en 2007 environ 10 % du PIB mondial et plus de 8 % 
de l’emploi. En 2007, il a généré 733 milliards de dollars de recettes pour les pays de 
destination. C’est aussi la première industrie mondiale en termes de croissance : on 
pouvait compter 898 millions de touristes en 2007, soit une croissance moyenne de 
6,5 % par an entre 1950 et 2007. L’Organisation mondiale du tourisme table sur 
l’atteinte de 1,6 milliard de touristes avant 2020.  

Si les pays du Nord sont de loin les premiers bénéficiaires de cet essor, les 
pays du Sud s’ouvrent de plus en plus. Ainsi, le tourisme représente environ 35 % 
des exportations de services de l’ensemble du monde et plus de 70 % de celles des 
pays les moins avancés (PMA).  

- En 2008, leur part de marché est de 40 %.  

- De 2000 à 2007, les arrivées de touristes internationaux dans les pays en dé-
veloppement ont augmenté de 54 % pour atteindre 360 millions.  

- Sur la même période, dans les cinquante pays les moins avancés, la croissance 
du tourisme a été de 110 % contre 20 % dans les pays développés.  

Le tourisme constitue ainsi une forte opportunité de développement 
durable pour de nombreux pays du Sud, notamment pour beaucoup des pays 
les moins avancés. 

Mais ce potentiel est controversé et l’incidence du tourisme sur la réduction de 
la pauvreté reste à développer et à prouver. Sur constat des dégâts et perturbations 
qu’a causés le tourisme de masse – hyper concentration des infrastructures, enchéris-
sement du foncier, concurrence pour certains biens se raréfiant tels l’eau, précarité de 
l’emploi, exploitation de la main d’œuvre, pollution, travail des enfants, etc. – une 
offre alternative se développe et est de plus en plus recherchée par les voya-
geurs.  

Solidaire, responsable, durable, … de quoi parle-t-on ? 

On parle de plus en plus de tourisme durable, solidaire, équitable ou encore 
responsable, termes génériques qui recouvrent différents types de tourisme : culturel, 
en faveur des démunis ou « pro-poor », alternatif, communautaire, éthique, éco-
tourisme. De façon générale, les nuances rattachées à l’ensemble des termes liés au 
tourisme responsable portent sur la proximité avec les habitants, la mise au point 
d’activités qui facilitent l’écoute, l’échange et l’ouverture, l’épanouissement des visi-
teurs et des accueillants, une rémunération équitable et large des ressources géné-
rées, la participation et l’implication des voyageurs-acteurs, le respect d’un cahier des 
charges de type charte, une maîtrise des activités touristiques par les communautés 
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locales, le cofinancement de projets choisis et mis en œuvre par les communautés 
locales et le développement durable.  

 

Là encore, l’offre 
n’est pas encore suffisam-
ment claire et les engage-
ments des prestataires sont 
difficiles à évaluer. Ces 
termes traduisent toutefois 
une volonté des acteurs 
concernés - opérateurs, 
institutions, touristes - de 
concevoir le tourisme 
comme un outil du déve-
loppement économique 
local, bénéficiant aux popu-
lations accueillantes et ré-
alisé avec un souci de res-
pecter leur culture et leur 
environnement.  

Le tourisme comme 
facteur de réduction de la 
pauvreté et son intégration 
dans les politiques nationa-
les de développement re-
présentent aujourd’hui un 
réel enjeu, notamment pour les PMA. En effet, malgré un manque de données sur son 
impact sur la pauvreté, le tourisme est perçu comme un moteur potentiel de dévelop-
pement très important. 

L’impact en question 

Réaliser ce potentiel implique de comprendre en quoi consistent les bénéfices 
du tourisme pour les pauvres et comment améliorer leur accès à la filière touristique. 
Les analyses d’impact ne permettent pas toujours de le faire. Souvent, elles se 
concentrent sur des variables macro (nombre de touristes, recettes en devise, etc.) 
sans mesurer les avantages perçus par la population pauvre. A l’inverse, d’autres 
adoptent une approche micro, spécifique à une zone géographique restreinte et à une 
niche donnée, ne permettant pas de tirer des enseignements généraux. 

Certaines commencent tout de même à étudier l’impact du tourisme sur la 
pauvreté1. Elles permettent de tirer de premiers enseignements :  

- Les segments de la filière touristique les plus profitables aux pauvres 
sont les dépenses effectuées localement par les touristes (restauration, 
hébergement, achats notamment d’artisanat et transports), qui concentrent un 

 
1  Voir notamment : Assessing how tourism revenues reach the poor, Ashley C., Mitchell J., Briefing Paper 

21, Overseas Development 
Institute, 
juin 2007. 

➤ Le tourisme durable est envisagé comme menant à la 
gestion de l’ensemble des ressources, de manière à ce que 
les besoins économiques, sociaux et esthétiques puissent 
être satisfaits tout en maintenant l’intégrité de la culture, les 
processus écologiques essentiels, la biodiversité et les sys-
tèmes de réponse aux besoins vitaux (d’après OMT) 

➤ L’écotourisme est une forme de voyage responsable 
dans les espaces naturels qui contribue à la protection de 
l’environnement et au bien-être des populations locales. Les 
produits touristiques sont ici conçus avec une attention par-
ticulière à la nature, dans des régions peu perturbées par 
l’Homme (d’après Unat et IPS).  

➤ Le tourisme communautaire tend à accroître 
l’engagement des populations locales dans le tourisme 
(d’après C. Ashley et D. Roe).  

➤ Le tourisme en faveur des pauvres (« pro-poor ») 
n’est ni un produit spécifique ni une niche de marché, mais 
une approche de la gestion et du développement du tou-
risme. Le but est d’augmenter les bénéfices nets des pau-
vres (d’après C. Ashley et D. Roe). 
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quart à la moitié des dépenses ; l’emploi peu ou pas qualifié ne représente 
qu’environ 10 % du chiffre d’affaire lié au tourisme ; 

- Les démunis qui bénéficient du tourisme sont essentiellement les em-
ployés des hôtels et restaurants et les acteurs de la production et de la 
vente de produits aux touristes, alimentaires en premier lieu, qui ne rési-
dent pas forcément dans la zone touristique ; 

- Contrairement aux idées reçues, le tourisme culturel et le tourisme haut 
de gamme n’ont pas forcément des impacts sur la pauvreté plus im-
portants que le tourisme organisé de masse, « à forfait » ; 

- L’impact sur la pauvreté diffère d’un pays à l’autre, notamment selon le 
niveau de dépenses « personnelles » des touristes, la provenance (locale ou 
non) des denrées alimentaires consommées, le niveau des salaires. 

Compte tenu de la fragilité écologique, économique et humaine de ces pays, il 
est indispensable que les Etats et les populations maîtrisent le développement de ce 
secteur qui doit prendre son essor de manière raisonnée, pas à pas, en générant un 
réel mieux être pour les populations concernées.  

� La finance solidaire 

La finance solidaire est un autre véhicule de « solidarité économique » en pro-
gression. Cette expression désigne l'ensemble des flux d'épargne des personnes 
physiques ou morales qui souhaitent que leurs fonds soient placés dans une 
démarche de solidarité (au Nord comme au Sud), et acceptent à ce titre d'en reti-
rer une rémunération un peu moins élevée ou de prendre un risque plus important. 

L’épargne solidaire peut être collectée par des institutions financières solidaires 
(comme la Foncière Habitat et Humanisme, ou des sociétés coopératives de crédit) 
qui vont l’utiliser pour financer des projets solidaires directement ou via d’autres 
structures de solidarité. Elle peut être également mobilisée par des établissements 
financiers « classiques » engagés dans une démarche de solidarité, les banques par 
exemple, qui en assurent la gestion et acheminent tout ou partie de la collecte vers 
les institutions financières solidaires ou vers des ONG de solidarité. C’est le cas du 
Crédit Coopératif, par exemple, avec son FCP Faim et Développement lancé en colla-
boration avec le CCFD. En 2006, l’épargne solidaire en France a dépassé le cap 
du milliard d’euros d’épargne pour atteindre un encours de 1,271 milliard d’euros, 
et a doublé depuis 2004. 

Grâce à cet apport des épargnants, les acteurs financiers solidaires ont ainsi pu 
investir 280 millions d’euros (+19 %) dans des activités économiques solidaires, aussi 
bien en France qu’à l’étranger. Dans les pays en développement, les finances soli-
daires sont essentiellement dirigées vers la microfinance et le commerce 
équitable.  

Dans le secteur de la microfinance en particulier soumis à l'emprise croissante 
des flux de financement purement commerciaux, la finance solidaire a un rôle 
particulier à jouer pour accompagner la croissance des institutions de micro-
finance, tout en veillant à ce que ces institutions préservent leur mission sociale. 
Dans ce domaine, il existe depuis peu de nouveaux canaux plus directs permettant 
aux particuliers de placer leur épargne auprès d’institutions de microfinance via Inter-
net. « Kiva.org » et « MicroPlace.com » sont deux des principaux exemples de ces 
« plateformes de levée de fonds », grâce auxquelles chacun d’entre nous peut faire 
du microcrédit avec un ordinateur et une connexion internet. 
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Les questions associées à cette pratique sont encore nombreuses : comment 
stimuler davantage les flux de la finance solidaire vers des actions de solidarité inter-
nationale ? Pour faire quoi, avec quels dispositifs de suivi et de contrôle des actions ? 
Comment concilier performance des produits de placement et adéquation aux besoins 
et contraintes spécifiques des initiatives financées ? L’apport financier sans apport de 
compétences, de facilitation dans la mise en marché et de professionnalisation peut-il 
réellement stimuler le développement des activités et entreprises soutenues ? 

 

2. Fiche technique : Comment développer un projet de 
tourisme solidaire 

SANDRA BARLET2, GRET 

Avant de se lancer : les questions essentielles 

Une évaluation préalable au développement d’un projet de tourisme soli-
daire est toujours nécessaire. Elle porte sur les quatre grandes thématiques de ques-
tionnement suivantes : 

1. Les objectifs et les intérêts des protagonistes – Quels sont les objectifs à at-
teindre et les déficits que le tourisme doit combler ? 

2. Le lien entre tourisme et objectifs de développement – Quels objectifs sont 
visés, quelles lacunes le développement touristique doit-il combler ? Par exemple : 
cherche-t-on à améliorer les revenus en zone rurale, à contribuer au financement 
d’aires protégées, à compenser la non-utilisation de terres dans de telles zones ? 
Le tourisme sera-t-il développé dans la zone du projet ou aux alentours ?  

3. La faisabilité du tourisme – Plusieurs types de questions sont à considérer. 
L’offre touristique envisagée est-elle attractive ? En d’autres termes, quel est en 
soi l’intérêt particulier de la zone : climat plaisant, présence d’une saison sèche, 
biodiversité / richesse de la faune et de la flore, rareté / formes intéressantes de 
certaines espèces, possibilité de visites archéologiques, d’observation de la nature, 
de pratique de sports « naturels », etc. Est-il possible de se positionner sur un tou-
risme nature, scientifique, ou culturel ? De telles offres existent-elles déjà dans la 
zone ou autour (régions/pays avoisinants) ? Le cadre économique et politique est-il 
favorable ? Les communautés locales sont-elles assez performantes pour s’investir 
dans le tourisme ? L’industrie touristique locale a-t-elle suffisamment accès au sa-
voir-faire et au capital ? 

4. Les conditions d'un développement du tourisme compatible avec l'envi-
ronnement écologique et socioculturel – Les écosystèmes de la région sont-ils 
très vulnérables ? Les communautés locales sont-elles sensibles aux impacts socio-
culturels et économiques possibles du tourisme ? Les institutions et structures en 
charge du développement touristique local et les acteurs de l’industrie touristique 
sont-ils compétents et désireux de coopérer ? 

5. Les conditions préalables à la réalisation de bénéfices – Les zones protégées 
permettent-elles de dégager des revenus couvrant les frais engendrés par le tou-

 
2  D’après « Sustainable tourism as a developement option – Practical guide for local planners, developers and 

decision makers », Birgit Steck, GTZ, 1999 
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risme (par exemple, avec des droits d’entrée gérés et redistribués au niveau lo-
cal) ? Les conditions sont-elles réunies pour que le tourisme ait un fort impact sur 
les revenus ? 

Répondre à ces questions est un procédé itératif, qui peut parfois amener 
d’autres questions. Il importe de rester prudent car une réponse positive n’est pas 
forcément décisive. Précisons de plus que seule une analyse rapide est proposée ici et 
qu’il est toujours préférable de mener une étude de faisabilité approfondie, si 
possible avec des experts. 

Cette approche reste assez générale et il est bon de lui faire succéder différen-
tes visions ou options de développement sous la forme de scénarii et d’en tester en-
core une fois la faisabilité. Les points faibles mis en lumière par les questions 
doivent être analysés en profondeur. De plus, les capacités des protagonistes, les 
coûts de promotion nécessaires et le rapport coûts/bénéfices doivent être évalués. Si 
le développement du tourisme paraît toujours réalisable, la planification 
concrète du projet peut alors commencer. 

Le développement du tourisme pas à pas 

La mise en place d'une étroite collaboration entre l’industrie touristique, la so-
ciété civile et les gouvernements locaux et régionaux doit se faire progressivement. 

Etape 1 - L'analyse de la situation 

En premier lieu, les protagonistes doivent se rassembler et définir ensemble 
leurs intérêts, leurs objectifs et leurs interrelations : recensement des idées, du po-
tentiel et des impressions de chacun, ainsi que du potentiel d’attraction touristique de 
la zone. Définir l’acteur qui doit être spécialement aidé est aussi important.  

L’analyse de filière, un outil qui peut être appliqué à la filière tourisme 

L’analyse de filière est bien connue dans son application aux produits agricoles ou 
industriels. Il s’agit d’identifier, pour un produit donné, l’ensemble des étapes le 
conduisant de la production au consommateur final, et de cartographier la répartition 
des revenus aux différents niveaux ainsi que les éventuels goulets d’étranglement. 

Appliquée au tourisme solidaire, une telle analyse permet plus particulièrement 
d’identifier d’une part la répartition des flux de revenus vers les pauvres et d’autre 
part les marges de manœuvres existantes pour apporter des changements en leur 
faveur. 

Etape 2 - La mise au point d’une stratégie de développement touristique 

Il s’agit ensuite de discuter des approches de planification de stratégies touris-
tiques. Celles-ci doivent éviter d'avoir des impacts négatifs tout en atteignant 
les objectifs d’une communauté. Les effets seront définis au préalable grâce à des 
indicateurs adaptés permettant un bon suivi-évaluation. Il faut définir quel tourisme 
et quels touristes sont visés en se posant les questions suivantes : quels groupes de-
vraient être attirés par l’offre envisagée ? Où habitent-ils ? Quels sont leurs intérêts, 
leurs attentes ? Combien sont-ils prêts à dépenser pour un voyage ? Que voudraient-
ils faire ou vivre dans la zone ? La zone est-elle facile d’accès ?  

Lier la définition d’un système complexe de développement touristique avec 
des objectifs clairs de développement peut donner lieu à différentes possibilités pour 
démarrer l’intervention, qu’il faut prioriser et planifier : étude de marché, stratégie 
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marketing, projet touristique, infrastructures, représentation et organisation des inté-
rêts des communautés locales, création d’institutions de contrôle, formation profes-
sionnelle, etc. 

Etape 3 - La définition des rôles et des responsabilités 

C’est au groupe accueillant de déterminer ce qu’il peut faire lui-même 
et ce pour quoi il doit être appuyé. Le potentiel des sites doit être exploité le plus 
possible. Il faut créer un réseau de partenaires compétents. Il importe de définir une 
structure où les revenus mais aussi les risques soient partagés.  

Enfin, il faut aussi au préalable s’assurer avec l’ensemble des acteurs – groupe 
accueillant, organisations de coopération, experts, touristes, secteurs public et privé, 
organismes de solidarité - que la compréhension des termes « tourisme solidaire » et 
« développement durable » est identique.  

Le secteur privé peut apporter du capital et son savoir-faire : conseil, forma-
tion, établissement de partenariats avec le secteur public. Le secteur public permet 
d’établir des liens avec les autres secteurs et sources de capital ; il est en mesure de 
fournir des conseils d’experts, d’améliorer les conditions cadre, de piloter et de 
contrôler un projet ; de même, les administrations peuvent gérer les infrastructures. 
Les organismes de solidarité ont un savoir-faire en développement de produit, marke-
ting, planification, suivi, ainsi qu’une connaissance du contexte et des habitants. Elles 
accèdent aussi à d’autres sources de financement. Elles apportent enfin une sensibili-
té écologique et socioculturelle dans les zones d’intervention. 

Etape 4 - L'investissement communautaire 

Le tourisme peut apporter à une région son lot de bénéfices comme de pro-
blèmes. C’est pourquoi il est essentiel que les habitants de la zone participent à 
la détermination du projet et se l’approprient. De plus, les entreprises locales ne 
peuvent pas toujours satisfaire la demande d’un segment de « moyenne gamme » et 
la collaboration avec des entreprises plus structurées peut s’avérer nécessaire. 

Etape 5 - La garantie de viabilité : des indicateurs de suivi-évaluation 

Afin d’assurer la pérennité et la bonne qualité des produits touristiques, un 
suivi-évaluation continu reposant sur des indicateurs doit être mis en place. On peut 
regrouper les indicateurs en cinq catégories, modulables selon le contexte : 

> La compatibilité environnementale : minimiser les effets négatifs sur 
l’environnement écologique des moyens de transport, des modes d’hébergement, 
des services et activités touristiques, des infrastructures, du recyclage, du bruit, 
de la consommation d’eau et d’énergie.  

> La compatibilité socioculturelle : minimiser les impacts négatifs du tourisme 
tels que l’exacerbation des inégalités sociales, l’acculturation, une modification du 
système de valeurs, les migrations, une augmentation du crime et de la prostitu-
tion, la vente du patrimoine culturel, une détérioration de la condition des fem-
mes.  

> Les bénéfices pour les communautés locales : maximiser les effets bénéfi-
ques du tourisme, tels que les revenus en devises, l’augmentation de l’emploi et 
des revenus. 

> Les bénéfices pour la conservation de la nature : maximiser la part des re-
venus du tourisme affectée à la préservation de la nature. Il faut en particulier 
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porter attention à la redistribution des revenus et des subventions, qui doit être à 
la fois transparente et suffisante pour atteindre les objectifs de conservation fixés. 

> La prise de conscience de la conservation de la nature et des ressources : 
sensibiliser les communautés locales à la conservation de la nature, les entrepri-
ses touristiques au tourisme durable et les touristes aux objectifs de la coopéra-
tion au développement. 
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LL’’AAGGRRIICCUULLTTUURREE  AAUU  SSEERRVVIICCEE  DDUU  DDEEVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  
EECCOONNOOMMIIQQUUEE  

1. Le développement agricole comme levier contre la pauvreté  
et la malnutrition 

CHRISTIAN CASTELLANET, GRET3 

Après des décennies de désintérêt des bailleurs de fonds et des gouverne-
ments vis-à-vis du développement agricole et du sort de la paysannerie mondiale4, 
une prise de conscience est en train de s’opérer sur le lien essentiel qui existe entre le 
développement agricole et rural et la lutte contre la pauvreté et la misère dans les 
pays en développement (PED).  

� La pauvreté est majoritairement rurale 

Le rapport récent de la Banque mondiale rappelle que les 3/4 des pauvres, 
c'est-à-dire 2,7 milliards de personnes, vivent en milieu rural dans les PED. 
Ils dépendent pour la plupart directement ou indirectement de l’agriculture pour leur 
survie. Plus de 80 % des familles rurales pratiquent l’agriculture, qui représente plus 
de la moitié des revenus ruraux dans les pays les moins avancés (PMA) agricoles 
(principalement en Afrique subsaharienne), et entre 27 et 48 % dans les PED « en 
transition » (Asie et Moyen Orient principalement). Il faut ajouter à cela une part mal 
estimée de salaires agricoles (entre 10 et 40 % des revenus). De plus, il est avéré 
que les plus pauvres ruraux dépendent encore plus de l’agriculture pour leur subsis-
tance et leurs revenus que les ruraux aux revenus « moyens ».  

La grande majorité de ces ruraux, soit entre 1,5 et 2 milliards de personnes, 
peuvent être caractérisés comme des petits agriculteurs, et relèvent de l’agriculture 
familiale et paysanne. Cette énorme population a tout simplement été oubliée au 
cours des années récentes, car elle fait peu parler d’elle et n’a qu’un poids très faible 
dans les politiques nationales. 

� Le développement agricole est un levier contre la pauvreté, si l’on 
mise sur les systèmes familiaux 

La Banque mondiale démontre cependant de manière convaincante, en 
s’appuyant sur des données statistiques, qu’il existe un lien fort entre dévelop-

 

3  Les références bibliographiques utilisées sont : Rapport 2008 de la Banque Mondiale « L’agriculture au 
service du développement » ; Mazoyer M. « Protéger la paysannerie pauvre dans un contexte de mon-
dialisation » FAO, 2001 ; Rapport « Rigged rules and double standards » de Kevin Watkins (OXFAM) 
2002. 

4  Au cours des 15 dernières années, l’aide publique au développement (APD) agricole a été réduite par 3 
(elle ne représente plus que 4 % des fonds d’APD en 2004). Les investissements nationaux des PVD 
sont également prioritairement orientés vers les villes et l’industrie ; les ruraux, pourtant majoritaires, 
ont toujours la part congrue des budgets nationaux.  
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pement agricole, baisse de la pauvreté et croissance des autres secteurs 
économiques. Même si les populations rurales ne vivent pas que de l’agriculture, on 
constate cependant que l’agriculture (au sens large, c'est-à-dire incluant élevage et 
agroforesterie) est l’activité motrice principale du développement rural, car la plupart 
des autres activités économiques rurales lui sont liées. C’est en particulier le cas de la 
transformation des produits agricoles et du commerce rural. 

Dès lors, on comprend aisément que toute augmentation de production 
agricole chez les petits agriculteurs, autrement dit tout développement de 
l’agriculture familiale ou paysanne, a des effets importants sur la réduction 
de la pauvreté et de la malnutrition. Ces effets sont à la fois directs, puisqu’ils 
vont bénéficier à une partie importante de la population pauvre par le biais de 
l’augmentation des revenus agricoles, et indirects pour l’ensemble de la population 
rurale par le biais des effets d’entraînement.  

En revanche, le développement de la production agricole dite « moderne », 
mécanisée, sur de grandes exploitations, est beaucoup moins efficace en terme de 
lutte contre la pauvreté, parce que le nombre de personnes employées par hectare 
est bien plus faible que dans le modèle familial et que ce modèle aboutit donc à un 
fort exode rural. Dans le contexte de la plupart des PED (à l’exception sans doute de 
la Chine au cours des dix dernières années), la grande majorité des migrants qui vont 
chercher du travail en ville se retrouvent au chômage, dans des bidonvilles, car 
l’industrie ou les services sont incapables de créer suffisamment d’emploi pour absor-
ber cet exode rural. Ceci n’aboutit donc qu’à transformer de la pauvreté rurale en 
misère urbaine. 

Par ailleurs, contrairement à un préjugé courant, l’agriculture familiale est 
généralement plus productive (en terme de production par hectare) que la 
grande agriculture capitaliste, car elle tend à être plus intensive. Les petits agri-
culteurs développent des systèmes diversifiés, combinant souvent production 
d’aliments de base (céréales, tubercules, légumineuses), production animale (rumi-
nants, porcs et volailles), productions à haute valeur ajoutée (légumes, fruits) et pro-
ductions d’exportation (tabac, coton, cacao, bananes…). Ces systèmes sont plus pro-
ductifs et moins dépensiers en intrants (engrais chimiques en particulier) que ceux 
basés sur des monocultures, grâce en particulier à l’association agriculture – élevage 
permettant une bonne gestion de la matière organique, élément essentiel de la fertili-
té des sols.  

� Les conditions du développement des agricultures paysannes : des 
politiques agricoles favorables 

Il existe un potentiel important de croissance de la production agricole 
dans les pays les moins avancés, en Afrique en particulier. Mais ce potentiel ne 
pourra se manifester que si la concurrence inégale avec des importations à bas prix, 
originaires aussi bien des pays développés que d’autres pays en transition tels que la 
Thaïlande, le Brésil ou l’Argentine, est contrôlée pour empêcher une dépendance 
croissante vis-à-vis du marché mondial. Pour nombre d’observateurs et analystes, 
ceci doit passer par la mise en place de véritables marchés communs agricoles régio-
naux, avec des mécanismes appropriés de régulation, de garantie des revenus 
paysans, et de stockage de sécurité.  

Dans la mesure où la grande majorité des pauvres résident en milieu rural, la 
baisse des prix des produits agricoles de base constatée au niveau mondial durant de 
nombreuses années, avant l’épisode récent de hausse brutale, a avant tout ruiné les 
petits agriculteurs et les a empêché d’investir pour accroître leur production et leurs 



27 

 

rendements. D’un côté, la baisse des prix agricoles peut avoir un effet positif pour les 
pauvres urbains en terme de nutrition, mais elle a par contre un effet négatif sur la 
majorité des pauvres ruraux, qui souffrent aussi de malnutrition. Globalement, on 
peut donc penser que l’impact de la libéralisation et de la baisse des prix agricoles qui 
en a résulté a été négatif sur les pauvres, même si ce point est très débattu dans les 
enceintes internationales. Selon une étude d’OXFAM, dans 6 pays en voie de déve-
loppement sur 8, la libéralisation du commerce agricole s’est traduite par 
une augmentation de la pauvreté rurale.  

Le développement de l’agriculture familiale suppose donc tout d’abord une poli-
tique de prix agricoles adaptée à chaque pays ou groupes de pays. Le développement 
de marchés communs agricoles régionaux est certainement une voie à suivre. Mais il 
suppose aussi de véritables politiques d’appui aux investissements agricoles et ru-
raux, notamment dans l’irrigation, la sécurisation foncière, l’offre de crédits adaptés, 
la formation des jeunes ruraux, la recherche appliquée, l’appui technique agricole, et 
l’appui aux organisations paysannes.  

Les ONG nationales et internationales peuvent jouer un rôle utile, dans ce 
contexte, tout d’abord en appuyant et encourageant l’émergence des organisations 
paysannes à tous les niveaux, et en les aidant à devenir des interlocuteurs incontour-
nables des pouvoirs publics en matière de politique de développement agricole et ru-
rale. Elles peuvent aussi contribuer à la formation des jeunes ruraux, et aider à expé-
rimenter et à démontrer l’importance de petits investissements bien ciblés pour le 
développement agricole local. Deux points critiques à observer : éviter 
l’« assistancialisme » (trop d’appuis tuent les organisations et créent des 
îlots de prospérité artificiels et sans lendemain) et essayer de lier dévelop-
pement local et politiques nationales et internationales. 

 

2. Fiche technique : Comment concevoir un projet de 
développement agricole 

MARYLINE CAILLEUX, GRET 

Clarifier les valeurs que l’on souhaite défendre 

Le développement agricole recouvre des approches différentes, té-
moins de visions politiques aux objectifs variables. Il peut ainsi être mis par 
exemple au service du développement économique, ou des territoires : on 
s’intéressera dans un cas plus à la valeur ajoutée créée ou à la quantité produite, et 
dans l’autre cas à la création ou au maintien d’emplois dans les zones rurales. 

Ceci a des implications sur la nature des structures que l’on souhaite favori-
ser : petites structures familiales ou grosses structures agricoles capitalistes, et sur 
les modalités d’intervention que l’on va choisir : conseil spécifique ou généraliste, 
prise en compte des cultures non destinées à la vente, renforcement d’organisations 
ou d’entreprises individuelles. 

Clarifier ses objectifs généraux 

Le développement agricole est en effet un moyen au service de différents ob-
jectifs de développement : 

• lutte contre la pauvreté en milieu rural 
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• lutte contre l’insécurité alimentaire 

• lutte contre l’exode rural 

Suivant l’objectif général que l’on se fixe, on précisera également le champ 
d’activité particulier sur lequel on souhaite travailler : 

• centrage sur les cultures de vente génératrices de revenus, sur l’organisation 
des filières pour la défense des prix aux producteurs 

• centrage sur les cultures vivrières, destinées à la consommation locale, travail 
sur les modalités de stockage 

• diversification des revenus agricoles, amélioration des conditions de travail, 
revalorisation sociale de l’activité 

Comprendre le contexte pour préciser les modalités possibles d’action 

Chaque zone d’intervention possède différentes caractéristiques qui doivent 
être connues pour identifier les modalités pertinentes d’action : 

• un contexte agro-écologique spécifique (le climat, le sol, la végétation sponta-
née) 

• une culture spécifique et un historique de la mise en valeur du territoire 

• un environnement socio-économique : quelles sont les politiques publiques en 
matière d’agriculture qui s’appliquent au territoire ? Quels sont les services 
agricoles existants (conseil technique, accès aux intrants, assurances, cré-
dits…) ? Quels sont les lieux de vente des produits, comment sont structurées 
les principales filières, etc. 

Ces éléments de contexte sont en effet en interaction directe avec les systè-
mes de production que l’on trouvera dans la zone (types de culture et d’élevage pra-
tiqués, choix techniques, etc.). 

L’étude de cet ensemble correspond à la réalisation d’un diagnostic agraire. 
Outre la connaissance du contexte et la caractérisation des différents systèmes de 
production, il permet de pointer les points faibles de ces derniers en fonction des ob-
jectifs de développement agricole que l’on a identifiés. 

Il permet donc de cerner les types d’actions qui paraissent pertinentes au vu 
des objectifs choisis et de la vision que l’on souhaite porter. 

Identifier les partenaires potentiels et apprendre à les connaître 

L’association qui a des partenaires pour la mise en place du projet est une 
configuration très courante, que l’on recherche pour : 

• bénéficier d’une complémentarité dans la connaissance de la zone, ou de sa-
voir-faire techniques 

• garantir la pérennité de l’action en y impliquant des acteurs stables dans la 
zone d’intervention 

Ces partenaires peuvent être des institutions publiques – collectivités locales, 
administrations du secteur agricole, instituts de formation, institutions de recherche –
, des organismes professionnels ou syndicaux – organisations de producteurs, organi-
sations para-agricoles (chambres d’agriculture, organismes techniques) –, des ONG, 
des prestataires de services. 
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La qualité de l’intervention dépendra du choix pertinent de ces parte-
naires, mais également de la manière dont le partenariat aura été conçu. 
Beaucoup de difficultés proviennent de malentendus en amont (sur le montage de 
projet) qui conduisent à des déceptions : le partenaire a l’impression d’être utilisé, ou 
ne se sent pas impliqué dans l’atteinte des résultats, ce qu’on lui demande n’est pas 
adapté à ses savoir-faire, à sa façon de travailler ou à sa stratégie. 

Il est donc souhaitable au moment de la création de projet de réaliser un dia-
gnostic de ces partenaires, pour mieux cerner les domaines de complémentarité et les 
attentes. 

Mettre en discussion les objectifs spécifiques du projet et les modalités 
d’action 

Le diagnostic agraire de la zone et les objectifs globaux du concepteur du pro-
jet peuvent conduire à l’identification d’objectifs plus précis et fonctionnels (les objec-
tifs spécifiques) et de modalités d’action qui ne correspondent pas forcément à ce que 
les bénéficiaires souhaitent, ou sont prêts à mettre en œuvre. Il en est de même pour 
les partenaires. 

Une étape souhaitable pour la suite sera donc d’impliquer les bénéficiaires 
dans l’analyse de leurs besoins, en s’aidant du diagnostic agraire comme support, 
pour partager l’énoncé des problèmes identifiés et de leurs causes, et faire le choix de 
ceux que l’on décide de traiter. 

Une fois les problèmes clarifiés, on réfléchira aux objectifs à se fixer pour 
contribuer à les résoudre, aux activités à mener et aux résultats recherchés : par 
rapport à notre compréhension de la situation, qu’est-ce que l’on va chercher à faire 
et comment ? Quels critères me permettront de juger de l’efficacité de mon action ? 

Ce temps de réflexion doit si possible être mené avec les partenaires, ce qui 
permettra de construire une vision commune du projet et de clarifier la place de cha-
cun dans les activités à conduire. On utilise souvent comme support un tableau lo-
gique qui permet de schématiser ces différents niveaux – objectifs, activités, résul-
tats – pour faciliter l’animation de la discussion. Ce travail est d’autant plus utile que 
sa synthèse (le « cadre logique ») est généralement demandé par les bailleurs dans 
les dossiers de demande de financement. 

Dans certains cas, le diagnostic de la zone aura fait ressortir des innovations 
prometteuses ou des dynamiques endogènes autour d’une activité. On peut alors gé-
néralement considérer qu’elles répondent à un problème et à l’attente de la popula-
tion et qu’il est donc légitime de les appuyer. C’est dans ce cadre qu’on trouvera les 
actions les plus pertinentes. La phase d’identification et de construction des activités à 
mener avec les différents acteurs peut alors être réduite. C’est une solution à privilé-
gier lorsque l’on dispose de peu de temps. 

Dans la conduite du projet : piloter et adapter, puis capitaliser 

Vu la diversité des types de projets possibles en matière de développement 
agricole, il est difficile de généraliser sur les modalités de mise en œuvre. Les 
activités choisies peuvent en effet être extrêmement variées : formation agricole di-
rectement auprès des producteurs ou en renforcement des structures de formation 
(universitaires, professionnelles), appui à la commercialisation des produits (création 
ou appui à des marchés, à des regroupements de vente, ou des interprofessions, 
etc.), appui pour l’accès à des intrants ou du matériel (mise en place de points 
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d’approvisionnement en intrants, appui à la négociation des prix, renforcement de 
l’accès au crédit, etc.). 

Un point commun néanmoins, hormis pour les aspects formation de cadres, se 
retrouve dans l’impact déterminant des conditions météorologiques et des 
marchés agricoles sur les résultats des projets, qui jouent comme facteurs de ris-
ques supplémentaires aux côtés de ceux inévitables liés aux changements institution-
nels ou politiques locaux. 

Il est donc important d’avoir défini en amont des critères de suivi des activités 
qui permettront de juger au fur et à mesure de leur pertinence, et de les réorienter le 
cas échéant en essayant de partager ces choix au maximum avec les partenaires et 
les bénéficiaires. 

Par ailleurs, l’obtention de résultats nécessite un pas de temps long, qui ren-
force l’importance de capitaliser sur les raisons de succès ou d’échecs des approches 
testées. 
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LLEESS  LLEEVVIIEERRSS  DDUU  DDEEVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  EECCOONNOOMMIIQQUUEE  

1. Les leviers du développement économique : lever les 
contraintes qui pèsent sur les petites entreprises 

SANDRA BARLET, ANNE-CLAUDE CREUSOT, FREDERIC PONSOT, GRET 

� L’appui non financier aux petites et micro-entreprises 

Les leviers du développement économique sont multiples. Ils se situent à trois 
niveaux principaux, qui servent souvent à classer les actions en faveur du dévelop-
pement du secteur privé. Au niveau macro, les interventions cherchent à promouvoir 
un environnement favorable, en influant sur les politiques et cadres réglementaires. 
Du niveau méso, ou intermédiaire, relèvent les interventions destinées à favoriser 
l’émergence et la structuration des organisations professionnelles, syndicats, réseaux, 
etc. Enfin, au niveau micro se situent les programmes d’appui aux entreprises et ini-
tiatives économiques, notamment aux micro, petites et moyennes entreprises. Nous 
nous intéresserons particulièrement à ce dernier niveau. 

Dans le cadre des Objectifs du Millénaire pour la réduction de la pauvreté, la 
réflexion menée par les acteurs du développement tend à insister sur le rôle notam-
ment économique des micro et petites entreprises, qui s’inscrivent dans le tissu éco-
nomique local. Celles-ci participent en effet au développement d’un pays non seule-
ment en contribuant de manière significative au PIB et à l’emploi, mais aussi en per-
mettant l’insertion sociale des jeunes et des femmes, et en fournissant en général aux 
ménages les plus pauvres des biens et des services diversifiés et à des prix aborda-
bles. 

Les petits opérateurs économiques jouent ainsi un rôle économique et 
social prépondérant dans les pays en développement. Outre le fait qu’ils repré-
sentent une large gamme de métiers dans des domaines variés, ils sont souvent le 
premier pourvoyeur d’emploi – selon l’organisation internationale du travail (OIT), en 
Afrique en moyenne 50 à 80 % de l’emploi non agricole – et constituent pour les jeu-
nes recrues exclues du système scolaire un lieu de formation. Ils contribuent au PIB 
(souvent de 30 à 60 %) de leur pays ainsi qu’à sa croissance, et intègrent les popula-
tions les plus démunies à qui ils permettent un gain de revenus en moyenne supé-
rieur au minimum légal. 

La plupart des emplois et des activités économiques des pays en déve-
loppement se trouvent dans le secteur dit informel, terme générique recouvrant 
la réalité d’une myriade de petits opérateurs économiques, présents dans tous les 
secteurs économiques, qui sont souvent le premier formateur et pourvoyeur d’emploi 
du pays. L’OIT caractérise ces activités comme « faciles d’accès, ayant recours aux 
ressources locales, dans le cadre d’entreprises souvent familiales, fondées sur le tra-
vail et l’initiative individuels, dont l’échelle des opérations est restreinte ; les techni-
ques sont à forte densité de main-d’œuvre et adaptées à la dotation de ressources, 
les qualifications s’acquièrent en dehors du système officiel, les marchés échappent à 
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tout règlement et sont ouverts à la concurrence ». La reconnaissance du rôle du sec-
teur informel et de la nécessité de le soutenir est relativement récente. 

Quels sont les besoins des microentreprises ? 

Les micro-entrepreneurs ont essentiellement besoin de quatre ressources : 
les personnes, l’argent, les matériels et la technologie. Ils ont aussi besoin 
d’une ressource complémentaire et intangible : l’information. Plus particulièrement, 
les besoins d’information portent sur leurs intrants, leur environnement commercial, 
leurs processus internes et la demande en produits.  

En ce qui concerne les technologies, les variations sont considérables en fonc-
tion des pays et en fonction de l’implantation à l’intérieur du pays. Les microentrepri-
ses utilisent d’abord la ligne fax/téléphone fixe et le téléphone mobile ; l’internet 
(commerce et courrier électroniques) est beaucoup moins utilisé. Plus de 90 % des 
microentreprises n’utilisent pas les technologies de l’information et de la 
communication par manque d’argent, de compétences, ou de savoir, 
d’infrastructure technologique (électricité, télécommunication), d’informations sur 
l’offre existante ou encore parce que la masse critique d’utilisateurs de ces technolo-
gies n’est pas atteinte. Le manque d’accès aux technologies informatiques n’est ce-
pendant pas identifié comme l’un des principaux obstacles à leur développement. 
Souvent, les besoins d’accès à internet par exemple se posent plutôt pour les entre-
prises plus stabilisées, ayant déjà résolu les contraintes élémentaires de survie. 

Les petits opérateurs économiques, pour la plupart informels, sont confrontés à 
des besoins et contraintes spécifiques, en général peu pris en compte par les poli-
tiques publiques : ils sont isolés et vulnérables, ils ont des besoins en financement et 
des besoins non financiers, tels l’accès à la formation, à l’information ou au 
conseil. Sans eux, de mauvaises décisions sont prises et le processus 
d’apprentissage ne peut avoir lieu.  

Enfin, ils souffrent souvent d’un manque de précision ou de l’inexistence de 
politique publique appropriée à leur secteur : le contrôle manque, le cadre législa-
tif n’est pas assez clair et transparent. Ces besoins n’étant souvent pas formulés, ils 
ne sont pas pris en compte par les politiques publiques, qui connaissent encore mal 
les réalités de ce secteur. 

La reconnaissance de ces besoins a conduit les acteurs de l’aide au dévelop-
pement à élaborer des projets d’appui aux micro et petites entreprises, souvent re-
groupés sous le vocable « services d’appui aux entreprises », ou SAE (BDS en an-
glais). 

Les services d’appui aux petites entreprises 

Les services d’appui aux entreprises sont constitués de l’ensemble des servi-
ces non financiers aux entreprises, tels que le conseil, la formation, les services 
techniques, l’information, les transferts de technologies, la facilitation de partenariats 
d’entreprises, l’accompagnement de la création d’entreprise. Ils ont comme vocation 
d’aider les entreprises à améliorer leur productivité et leur compétitivité. Ils doivent 
se conformer au marché et être proposés par des prestataires sur des bases commer-
ciales. La réponse aux besoins financiers est abordée un peu plus loin. 

Les interventions d’appui aux petits opérateurs économiques recouvrent une 
multitude de pratiques et suivent des stratégies très variées selon les do-
maines d’activités. Il en ressort que tous les acteurs impliqués font face à des ques-
tionnements communs : quel rôle attribuer à l’État ? Aux opérateurs économiques ? 
Leur renforcement vise t-il un objectif autre (par exemple social) ou est-il un but en 
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soi ? Comment assurer la pérennité des dispositifs au-delà des projets en termes de 
financement et de modalités de fonctionnement ?  

Toutes ces interrogations reflètent non seulement un souci des acteurs des 
SAE de jouer un rôle d’intermédiation ou de « facilitation » accru pour pérenniser les 
dispositifs d’appui, mais aussi la volonté de plus en plus forte de promouvoir un tis-
su économique local dynamique qui permette l’insertion sociale et économi-
que des plus pauvres. 

� L’appui financier aux petites et micro-entreprises 

La contrainte d'accès au capital étant généralement l'un des freins principaux 
au développement de l'initiative économique, les services financiers aux entrepri-
ses constituent le deuxième axe majeur d’intervention en matière d’appui aux acteurs 
économiques. La grande majorité des populations et des entreprises des pays en dé-
veloppement n'ont pas accès au crédit bancaire pour les raisons suivantes :  
- Eloignement géographique (les banques sont rarement présentes hors des gran-

des villes, or cette population a besoin de services financiers de proximité) ;  
- Eloignement culturel (les pauvres sont perçus comme une clientèle à risque) ;  
- Procédures inadaptées (les micro-entrepreneurs ne savent pas forcément remplir 

les processus administratifs de demandes de prêts ; ils n’ont souvent pas de pos-
sibilité d’offrir les garanties matérielles exigées par les banques) ; 

- Logique de rentabilité peu compatible avec les coûts de transaction élevés de pe-
tits crédits de proximité. 

La microfinance est née dans les années 80 sur la base de deux idées 
révolutionnaires : (1) les pauvres et les exclus, moyennant des produits et des mé-
thodes adaptés à leur situation, sont des clients fiables qui remboursent générale-
ment mieux que les riches ; (2) il est possible de pérenniser des institutions de micro-
finance en faisant payer aux clients le coût du service.  

La microfinance, qui désigne à la fois les services financiers offerts à une clien-
tèle pauvre, n'ayant pas accès au système bancaire formel (crédit mais aussi épar-
gne, micro-assurance, crédit-bail, services de transferts, etc.) et les institutions (ap-
pelées IMF, institutions de microfinance) qui les distribuent qu'elles soient ou non des 
entités légalement reconnues, compte à ce jour quelques 150 millions de clients à 
travers le monde. Cette offre reste inégalement répartie entre les continents avec une 
forte concentration sur l'Asie et des taux de pénétration très faibles en Afrique. De 
même, cette offre est concentrée sur certains segments de marché, notamment ur-
bains. Les zones rurales enclavées qui permettent plus difficilement de rentabiliser 
l'activité de distribution des services, restent globalement peu desservies, tout 
comme les petites et moyennes entreprises (mésofinance), ainsi que les segments de 
clientèle les plus pauvres.  

Par ailleurs, les spécialistes estiment que le marché potentiel est de 1,5 mil-
liard d'individus, soit un fossé énorme restant à combler. Beaucoup d'acteurs influents 
du secteur comptent sur l'arrivée des acteurs financiers privés dans le secteur pour 
aider à combler ce fossé (banques, fonds d'investissement, etc.). La microfinance 
parviendra-t-elle dans ces conditions à maintenir sa mission sociale d'origine ? 

Peut-on faire supporter à des emprunteurs pauvres des taux d’intérêt élevés ? 

Une idée reçue est qu’un individu pauvre ne peut pas rembourser un prêt, si ce 
dernier est conditionné par un taux d’intérêt élevé. En réalité, les pauvres sont 
prêts à payer un taux de marché sur un crédit, car l’accès au capital est une 
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motivation très forte ; pour preuve, les taux des prêteurs informels peuvent attein-
dre des taux extrêmement élevés (40 %). De plus, il faut se rappeler que les crédits 
accordés sont de faibles montants, et qu’un taux d’intérêt même élevé se traduit par 
un montant faible ; si le mode de remboursement est adapté aux capacités de 
l’emprunteur (paiement de petites sommes fractionnées le plus souvent), ce dernier 
pourra rembourser son crédit et payer le taux d’intérêt. 

La fixation des taux d'intérêt doit bien sûr se faire de manière totale-
ment transparente vis-à-vis du client et rester cohérente par rapport au coût de 
revient réel du service. L'introduction en bourse au printemps 2007 d'une IMF mexi-
caine (Compartamos) dont la valeur des actions a été multipliée par 12 par rapport au 
prix de vente initial a mis en lumière les risques d'une microfinance orientée à l'excès 
sur la rentabilité financière. De fait, dans ce cas précis, le maintien de taux d'intérêt 
élevés pour assurer la rentabilité de l'IMF et attirer ainsi des financeurs privés, s'est 
fait au mépris des emprunteurs finaux. Face à ce type de dérive, le secteur cherche à 
se doter aujourd'hui de règles sur la protection du consommateur et de critères de 
mesure des performances sociales des IMF parallèlement au suivi des performances 
financières. 

La microfinance touche-t-elle les plus pauvres ? 

La microfinance cible en général les exclus du secteur bancaire, et parce qu’elle 
offre des services financiers de petits montants, a principalement une clientèle pauvre 
ou moyennement aisée. Les études d’impact sur le microcrédit ont montré en 
revanche qu’il n’était pas évident que les IMF touchent « les plus pauvres 
des pauvres ». Ces derniers se trouvent parfois exclus des mécanismes sociaux qui 
fondent les systèmes de microcrédit (dans les groupes solidaires par exemple) ou font 
face à d'autres contraintes (manque de formation/éducation, absence d'opportunités 
économiques) qui les empêchent d'emprunter. 

De même, malgré le succès médiatique de la microfinance, il est important de 
souligner que la microfinance n'est pas un outil miracle de lutte contre la pauvreté. 
Mettre en place une offre pérenne de services financiers n’exclut en rien la nécessité 
d’actions complémentaires pour les populations cibles : alphabétisation, santé, forma-
tions… Aujourd'hui, des expériences innovantes d'articulations entre des IMF et d'au-
tres initiatives en matière de développement se mettent d'ailleurs en place pour pou-
voir agir sur plusieurs contraintes à la fois. 

Les nouvelles technologies vont-elles révolutionner la microfinance ? 

L’application des nouvelles technologies de l’information et des commu-
nications (NTIC) au domaine financier pourrait contribuer à étendre la portée des 
services de microfinance, notamment en touchant des clients plus isolés. Remplacer 
le compte bancaire par le téléphone portable et les agences bancaires par la « bouti-
que du coin » est désormais possible. Certains pays en développement ou intermé-
diaires l’ont en tout cas expérimenté avec une certaine réussite.  

Le développement des technologies appliquées aux solutions monétiques a 
permis de développer de nouveaux modes de stockage et d’acheminement de 
l’information sécurisée favorisant la démonétisation des opérations – par exemple à 
travers l’utilisation des téléphones portables ou de cartes de paiement. De 
nouveaux canaux de paiement apparaissent, permettant de s’affranchir sous certaines 
conditions d’infrastructures lourdes et de rationaliser le transport des espèces tout en 
sécurisant les opérations. Il s’ensuit une réduction importante des coûts unitaires de 
transaction, et la mise en place de nouveaux modèles économiques plus commodes 
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pour le client, tout particulièrement en zone rurale ou pour les villes secondaires 
sous-équipées.  

Les applications technologiques soulèvent cependant aussi des difficultés, no-
tamment liées à la facilité d’utilisation pour les populations dotées d’un faible niveau 
d’éducation. Si des expériences probantes sont déjà en cours, il est encore trop tôt 
pour savoir si la banque virtuelle permettra un bond significatif dans la cou-
verture des populations non bancarisées. 

 

2. Fiche technique : Microcrédit - à savoir avant de se lancer 
dans un projet 

ANNE-CLAUDE CREUSOT, GRET 

Concevoir et identifier un projet 

La contrainte d'accès au financement est souvent citée par les populations des 
pays en développement comme un frein essentiel au développement de leurs activités 
économiques et à la sécurisation de leurs revenus. Beaucoup de projets de coopéra-
tion au développement visent ainsi à agir sur cette contrainte, par la mise en place de 
microcrédits.  

Voici les questions essentielles à se poser avant de décider de mettre en œuvre 
ce type d'action. 

Le manque d'accès au financement est-il réellement une contrainte 
déterminante pour les populations cibles ? 

Les populations des pays en développement sont généralement confrontées à 
une multitude d'obstacles dans la mise en œuvre de leurs activités. Faire levier sur 
l'accès au financement n'est pas toujours le moyen le plus efficace pour sé-
curiser les revenus des familles ou induire un développement économique : le 
manque de formation à un métier, l'absence de débouchés, la difficulté d'accès à des 
intrants peuvent être des contraintes bien plus significatives.  

De même, le crédit n'est pas nécessairement le service financier le plus adap-
té. La possibilité d'un recours à l'épargne, ou d'un dispositif de micro-assurance, no-
tamment pour faire face à des dépenses imprévues (ex. dépenses de santé), peut 
s'avérer tout aussi important. 

L'accès au financement est-il une finalité en soi de l'action, ou un moyen au 
service d'autres objectifs ? 

Concevoir une action de microcrédit peut se faire selon deux optiques bien dif-
férentes pour lesquelles le porteur de projet doit faire un choix. 

1ère optique : l'objectif du projet est d'améliorer l'accès au microcrédit dans 
une zone ou auprès d'une population cible donnée qui n'a pas accès à ce type 
de service aujourd'hui.  

Dans ce cas, l'action doit être conçue dans une perspective de pérennisation du ser-
vice, ce qui exige le respect d'un certain nombre de principes :  
• l'application de taux d'intérêt suffisamment élevés pour assurer la couverture des 

charges liées à la distribution de ce service, 
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• des mécanismes adaptés et rigoureux de recouvrement des crédits,  
• un professionnalisme dans le suivi et le contrôle de l'activité,  
• une mise en conformité vis-à-vis des lois et réglementations locales en microfi-

nance.  

On conseillera dans ce cas de faire le lien avec une offre existante de 
microcrédit lorsque cela est possible. 

2ème optique : l'accès au financement est un moyen au service d'une action 
poursuivant d'autres objectifs 

Ces autres objectifs peuvent être la diffusion d'activités économiques innovan-
tes, l'insertion économique de jeunes désœuvrés, la scolarisation des enfants des 
rues, etc. Dans ce cas, la pérennisation d'un service de microcrédit n'est pas 
forcément recherchée et les exigences en terme de gestion et de formalisation du 
dispositif seront moins importantes.  

Quelle est l'offre de financement disponible dans la zone ou pour la population 
ciblée ? 

A ce jour, il existe très peu de pays dépourvus d'offre de microfinance, même 
si de fait, le milieu rural est généralement moins bien desservi que les villes. Avant 
d'engager toute action dans le domaine, il est impératif de repérer l'offre 
existante formelle ou informelle. Il s’agira ensuite de voir dans quelle mesure l'ac-
tion peut s'articuler à ces initiatives, de manière à éviter leur multiplication et à béné-
ficier d'une expertise et d'un savoir-faire existant. Des discussions avec des person-
nes ressources de la zone peuvent permettre d'obtenir cette information ou, pour ce 
qui concerne l'offre formelle, un contact avec l'association professionnelle de microfi-
nance ou l'autorité de tutelle (cellule spécialisée au sein de la Banque Centrale ou du 
ministère des Finances). 

Mettre en œuvre un projet 

Etablir un partenariat avec des initiatives existantes 

Lorsque l'objectif de l'action est la mise en place d'une offre de services de mi-
crocrédit, le porteur de projet veillera dans la mesure du possible à trouver une arti-
culation avec des structures de microfinance présentes dans la zone ou à proximité. 
Le but sera alors d'inciter ces structures à étendre leurs services à de nouvelles zones 
ou cibles de population.  

Un mode de partenariat fréquent est la mise à disposition par le porteur de 
projets d'un fonds de crédit et d'un budget d'accompagnement à une struc-
ture de microfinance existante. Un accord cadre définit les modalités de mise à 
disposition de ces ressources (durée, modalités de décaissement et de rembourse-
ment éventuelles), les critères de ciblage de la population, les modalités de mise en 
œuvre des microcrédits aux populations, et les modalités de suivi-évaluation (infor-
mations que la structure de microfinance devra fournir au porteur de projet, fré-
quence, etc.). 

Pour que ce type de partenariat fonctionne et remplisse son objectif de péren-
nisation de l'offre de microcrédits, il est important que : 

(1) Le risque de non remboursement soit partagé avec la structure de microfinance 
afin de la responsabiliser dans la mission,  
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(2) Les éléments de l'accord cadre soient cohérents avec les principes de fonctionne-
ment de la structure de microfinance (notamment dans le respect du taux d'inté-
rêt pratiqué et dans la sélection des bénéficiaires par la structure), 

(3) Cet accord cadre soit établi sur une durée suffisamment longue pour permettre à 
la structure de microfinance d'investir pleinement ce nouveau marché.  

Une alternative est de s'adosser à des initiatives informelles de microfinance, 
en accordant par exemple une ligne de crédit à des tontines (groupes informels 
d’épargne), avec là aussi nécessité de négocier un accord cadre définissant les moda-
lités de cette mise à disposition, les résultats attendus et les éléments de suivi-
évaluation.  

Promouvoir des fonds de développement  

Lorsque le porteur de projet ne peut s'appuyer sur aucune initiative existante, 
formelle ou informelle, ou que le microcrédit est un moyen au service d'une stratégie 
de développement plus globale, la promotion de « fonds de développement » peut 
apparaître comme un modèle adapté pour assurer une fonction de financement qui 
dépasse la logique de subvention au cas par cas.  

Un fonds de développement5 est un mécanisme de financement apportant – 
sur des thématiques et dans des conditions prédéterminées – un soutien financier à 
des actions proposées par des acteurs locaux et un dispositif d'appui à ces acteurs 
locaux dans la préparation de leurs projets. 

La création de ce type de fonds répond généralement à trois grands types 
d'objectifs : 

• Répondre à la demande et assurer une meilleure efficience des financements 
(souplesse dans le choix et le rythme des réalisations). 

• Clarifier les modes de prise de décision : la dissociation de la fonction d’appui 
et de la fonction d’instruction de la demande de financement oblige à discuter 
le bien-fondé du financement. 

• Donner un pouvoir de décision aux acteurs locaux et favoriser les modes d'ap-
prentissage. 

Les fonds poursuivent ces objectifs en combinant différents types de leviers : 
les règles de financement, les instances de décision, les processus d'appui à la mise 
en œuvre des projets et parfois d'autres mesures d'accompagnement. 

On distingue généralement deux grands types de fonds : les fonds 
souples et les fonds rotatifs. 

Un fonds souple est une somme d'argent remise par le porteur de projet (par 
exemple des acteurs de la coopération décentralisée) à un groupe (par exemple une 
association de femmes tisserandes). Son utilisation n'est pas affectée d'avance, mais 
soumise à certains principes. Il est géré par le groupe.  

On peut retenir les principes d’utilisation suivants : 

• pas de limitation a priori du type d’activité finançable : financement d'activités 
économiques rentables gérées collectivement ou non, financement de services 
publics marchands ou d'investissements à caractère social, etc. 

 
5  Les fonds de développement peuvent prendre différentes appellations selon les projets et les contextes 

(« fonds de développement autogérés » par exemple). 
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• une participation proportionnée des bénéficiaires au financement de l’objet 
pour lequel le fonds est sollicité ; 

• une utilisation possible sous forme de crédits, de subventions, ou de dotation 
en  
capital ; 

• une augmentation possible du fonds par la constitution de ressources propres 
(épargne et accumulation de bénéfices) ; 

Un fonds rotatif est plus restrictif dans son utilisation que le fonds souple (il 
n’est distribué que sous forme de crédit) et généralement logé au sein de groupes 
plus restreints en taille. L'argent est censé être prêté puis recollecté puis prêté à nou-
veau etc. Ce type de fonds joue véritablement un rôle d'intermédiation financière, ce 
que ne font pas forcément les fonds souples (parfois uniquement fondés sur de la 
subvention avec mobilisation préalable des habitants).  

Ce type de fonds peut également être associé à un objectif plus affirmé de pé-
rennisation, ce qui n'est pas forcément le cas des fonds souples dont la durée de vie 
peut-être limitée à celle d'un projet. 
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LLAA  PPLLAACCEE  DDEE  LLAA  FFOORRMMAATTIIOONN  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEE    
EETT  DDEE  LL’’AAPPPPRREENNTTIISSSSAAGGEE  

1. Le rôle de la formation professionnelle et de l’apprentissage 
dans les pays en développement 

SANDRA BARLET, GRET 

� Le secteur informel, au cœur des économies des pays en 
développement 

L’essentiel des emplois et de la richesse dans les pays en développement est 
constitué par l’économie informelle. La définition du secteur informel retenue en 1993 
par l’OIT (voir la partie « appui non financier à l’entreprise ») indique qu’il « peut être 
décrit, d’une façon générale, comme un ensemble d’unités produisant des biens ou 
des services en vue principalement de créer des emplois et des revenus pour les per-
sonnes concernées. Les relations d’emploi, lorsqu’elles existent, sont surtout fondées 
sur l’emploi occasionnel, les liens de parenté ou les relations personnelles et sociales 
plutôt que sur des accords contractuels comportant des garanties en bonne et due 
forme ».  

Le développement de ces activités, qui représentent jusqu’à 90 % des emplois 
et 60 % du produit intérieur brut de certains pays africains, représente un des enjeux 
majeurs de la lutte contre la pauvreté. Le secteur informel est de plus un lieu 
incontournable de l’insertion et de la professionnalisation puisqu’il reste pour 
la grande majorité de ses travailleurs le seul lieu d’acquisition de leurs compétences. 
Par ailleurs, la formation professionnelle est un vecteur de dynamisation des entrepri-
ses qui bénéficient de l’amélioration de leurs ressources humaines (formation profes-
sionnelle continue des adultes et formation ou apprentissage des jeunes). 

� La formation professionnelle, une réponse aux besoins de 
dynamisation du secteur informel et d’insertion des jeunes 

L’Organisation des Nations Unies (ONU), prévoit une augmentation de la popu-
lation mondiale de 50 % entre 2000 et 2050. Etant donné la forte croissance démo-
graphique que connaissent les pays du Sud, la question de l'insertion sur le mar-
ché du travail des jeunes se pose de plus en plus fortement non seulement en rai-
son de leur nombre croissant et de leur forte concentration en milieu urbain, mais 
également du fait de l'amélioration de l'accès au primaire qui pose aujourd'hui de fa-
çon récurrente la question du devenir des jeunes ayant achevé ce cycle. Ainsi, en 
Afrique subsaharienne, le taux d’achèvement du cycle primaire est en 2003 de 64 %. 
Certes c’est encore insuffisant. Mais cela pose déjà pour un nombre croissant de jeu-
nes la question de leur devenir, car ils n’ont pas la possibilité de poursuivre des étu-
des secondaires ou supérieures, ni de suivre une formation professionnelle. 

Acquérir de nouvelles compétences par la formation, que ce soit pour des jeu-
nes ou des travailleurs déjà en activité, est une condition nécessaire pour mieux ga-
gner sa vie. La formation professionnelle joue ainsi un rôle très important pour aider 
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les petites unités à passer de la survie à une dynamique de création d’emplois 
et de richesse : la condition est la professionnalisation de ces activités.  

� La nécessaire adaptation des systèmes de formation existants 
aux réalités du marché du travail 

Dans ce cadre, la formation professionnelle doit d’une part s’adapter aux be-
soins du secteur informel et des activités paysannes, et d’autre part répondre à la 
problématique de l’insertion des jeunes, en particulier de ceux exclus tôt du système 
scolaire. Pour cela, la formation doit s’articuler avec l’enseignement général post-
primaire dans le cadre d’une stratégie globale prenant l’insertion des jeunes comme 
premier objectif. A cet égard, la formation professionnelle continue et 
l’apprentissage des jeunes de type dual (combinant apports techniques et prati-
que professionnelle), qui permet de former des jeunes « employables », sont parti-
culièrement intéressants car directement en lien avec la réalité du marché du 
travail. 

La plupart des systèmes formels de formation professionnelle restent 
encore inaccessibles aux micro-entrepreneurs et aux jeunes moins favorisés. Sou-
vent, la formation du secteur informel n'est pas clairement inscrite dans les dotations 
budgétaires nationales et n'est pas ou peu proposée par des structures de formation 
publiques. Le secteur informel, pour former ses travailleurs, doit donc dans une large 
mesure le faire seul. Ceci est encore plus vrai pour la formation continue de profes-
sionnels en activité. La formation-insertion de jeunes commence, elle, à être prise en 
compte, même si souvent les effectifs y accédant restent encore assez réduits. 

De même, le secteur développe ses propres initiatives pour faire évoluer 
l’apprentissage traditionnel vers des formations de type dual, alternant théorie et pra-
tique. Un des enjeux forts est dans un premier temps de faire reconnaître la forma-
tion duale et de créer des passerelles entre ce système et le système éducatif formel 
en place. A ce sujet, la validation des acquis de l’expérience et des compétences des 
très nombreux micro-entrepreneurs auto-formés et la reconnaissance des formations 
duales de jeunes sont essentielles. D’ailleurs, les initiatives de restructuration de 
l’apprentissage traditionnel ainsi que le développement de parcours de for-
mation en alternance, sont en train de devenir les moteurs des réformes des 
systèmes de formation. 

Ainsi, dynamiser par la formation l’économie des pays en développement im-
plique de réorienter les politiques d’aide et de repenser leur finalité ainsi que leur 
mise en œuvre. Par ailleurs, beaucoup des besoins en personnels, en infrastructure et 
en matériels aujourd’hui ne sont pas satisfaits. Le premier objectif des politiques sec-
torielles de dynamisation du secteur informel par la formation doit être à court terme 
de permettre aux formés de mieux gagner leur vie et celle de leurs proches, afin 
de pouvoir sortir de la pauvreté. Par ailleurs, elles doivent à moyen et long terme, 
susciter de véritables dynamiques d‘entreprises créatrices d’emplois, de va-
leur ajoutée et de croissance. 

Il est ainsi urgent de concevoir des dispositifs d’acquisition de compé-
tences adaptés aux réalités des marchés du travail et de sensibiliser et former 
les décideurs et les financeurs à ces enjeux. Par ailleurs, des réflexions sur les sec-
teurs et métiers porteurs d’emplois et de valeur ajoutée et sur les niches de 
marché, véritables leviers du développement économique et social, doivent être ap-
profondies. Elles portent largement sur l’insertion de jeunes dans le secteur informel. 
Enfin, il y a plus de demandeurs d’emplois que d’offres sur le marché du travail et les 
formations permettant aux jeunes de développer leur propre emploi (formations à 
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l’esprit d’entreprise, à l’autonomie, à la création et à la gestion d’activité) occupent 
des places de plus en plus prépondérantes dans les systèmes scolaires et dans les 
dispositifs d’insertion. 

 

2. Fiche technique : Comment concevoir une formation 
répondant aux besoins du marché du travail ? 

SANDRA BARLET, GRET 

La formation est efficace si elle s’insère dans un processus global d’action6 

Les actions de formation en secteur informel ne sont vraiment efficaces que si 
l’on agit aussi sur la réalité économique et sociale dans laquelle elles s’insèrent. La 
formation n’est jamais qu’un moyen parmi d’autres de lutter contre la pauvreté et le 
chômage et doit s’insérer par exemple dans des actions de professionnalisation ou de 
soutien matériel et financier à la création d’activités. 

La formation dynamise le secteur informel quand elle contribue à 
l’amélioration de sa situation d’ensemble7 

Dynamiser par la formation l’économie des pays en voie de développement re-
vient à réorienter les politiques d’aide ciblées prioritairement sur la formation formelle 
et à revoir leurs finalités autant que la façon de les mettre en œuvre. 

Des lignes d’action ont été identifiées qui sont susceptibles d’accroitre les com-
pétences et les qualifications des employés et des micro-entrepreneurs du secteur 
informel. Elles constituent des éléments structurants d’une formation efficace en sec-
teur informel et indiquent la voie à suivre pour créer et animer des dispositifs de for-
mation (initiale ou continue) qui permettent aux jeunes et aux adultes des pays en 
développement d’accroître leurs compétences et d’améliorer leurs chances d’accès à 
des emplois profitables et durables :  

1. Mettre en place des dispositifs de pré-professionnalisation pour éviter le 
gâchis scolaire, car beaucoup d’enfants quittent l’école à 10-12 ans et n’ont 
pas possibilité d’accès à l’apprentissage avant 14 ans. 

2. Reconnaître le secteur comme un lieu à part entière de professionnali-
sation, de nombreux moyens de professionnalisation étant encore sous-
valorisés tels l’acquisition de compétences en famille, la formation sur le tas.  

3. Valoriser le rôle structurant des organisations professionnelles, seule 
chance de faire entendre les besoins de professionnalisation du secteur infor-
mel, dans la définition de la demande de formation, face à des politiques na-
tionales qui ont tendance à mettre en œuvre une offre de formation ciblée ex-
clusivement sur les entreprises formelles. 

 
6  D’après l’étude La formation professionnelle en secteur informel en Afrique, Richard Walther, document 

de travail n°15, AFD, 2007 
7  Ibid. 
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4. Donner une place aux jeunes dans le débat sur l’insertion et la créa-
tion d’activités, afin qu’ils puissent être acteurs à part entière dans la vie 
économique, professionnelle et citoyenne de leur pays. 

5. Structurer et améliorer en douceur les pratiques de l’apprentissage 
traditionnel, pour aider les jeunes à dynamiser leur propre parcours profes-
sionnel avec un apprentissage de type dual, alterné entre entreprise et forma-
tion en centre. 

6. Donner les moyens pour passer de la formation à la création 
d’activités, car la formation n’est pas une fin en soi mais doit mener à une in-
sertion par un emploi/une activité. 

7. Former les adultes en même temps que les jeunes : la plupart des ac-
tions de formation se concentrent sur les jeunes, mais l’amélioration de leur 
formation est conjointe à celle de la qualification, voire de l’alphabétisation des 
artisans. 

8. Soutenir l’efficacité de la formation par la mise en œuvre d’outils pé-
rennes et appropriés de financement, les moyens budgétaires alloués aux 
dispositifs formels et informels étant très inégalitaires. 

9. Transformer les actifs du secteur informel en acteurs de leur propre 
formation, avec la mise en place de tutorat et de suivi des formés par leurs 
pairs, et intégrer la formation dans une amélioration globale de la structuration 
des acteurs. 

10. Elever dans tous les cas le niveau éducatif des actifs du secteur, car 
plus le nombre d’années de scolarité des auto-employés et entrepreneurs est 
élevé, plus les résultats de leurs activités sont positifs et leur permettent de 
gagner correctement leur vie. 

Quelques repères opérationnels pour concevoir des formations adaptées aux 
besoins du marché du travail 

Les principes suivants représentent les étapes qui peuvent être envisagées 
pour concevoir des formations professionnelles, initiales ou continues, répondant aux 
besoins des publics identifiés, adaptée à l’offre locale – potentielle ou existante – de 
formation et aux réalités du marché du travail. 

1. Avoir un objectif et un public cible clairs 

> Quels sont les objectifs et les résultats escomptés de l’intervention ? Acqui-
sition de compétences, amélioration de revenus, insertion économique, dé-
veloppement d’un marché de la formation, développement d’une filière, 
etc. ?  

> Quel type de formation cherche-t-on à délivrer, auprès de quels types de 
publics ? Formation initiale/continue, niveaux, âges, situation socio-
économique, etc. ? Qui sont les prescripteurs des formations (parents, arti-
sans, grandes entreprises, etc.) ?  

> Qui sont les autres parties prenantes, et quels types de partenariats faut-il 
envisager avec (employeurs, formateurs, tuteurs, institutions, structures 
d’appui, etc.) ? 

2. Déterminer les filières et/ou métiers potentiellement porteurs de créa-
tion d’emplois et de valeur ajoutée 
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Cette identification peut se faire en réalisant localement une étude auprès des 
principaux acteurs et représentants des filières supposées porteuses : institu-
tions, chambres consulaires, organisations professionnelles, entreprises, struc-
tures d’appui, centres de formation, etc. Il s’agit d’identifier les acteurs, le 
fonctionnement, les potentiels et menaces au développement d’activités au 
sein de ces filières.  

3. Identifier les besoins de formation des publics cibles dans ces filières 

Pour chaque métier identifié dans les filières retenues, un référentiel peut être 
établi, qui permet de comparer les compétences nécessaires pour exercer avec 
la situation d’exercice courante. Cela permet en particulier d’identifier les lacu-
nes des (futurs) professionnels et les besoins de renforcement nécessaire. Par 
ailleurs, une enquête auprès d’un échantillon des demandeurs potentiels des 
formations (jeunes ou professionnels en exercice) permet de déterminer leurs 
attentes ainsi que leur mode d’implication possible (entre autres leur capacité 
et le fait qu’ils soient ou non prêts à contribuer pour être formés). 

4. Identifier l’offre de formation potentielle et existante dans ces filiè-
res/métiers 

L’offre potentielle peut être le fait d’acteurs qui ne proposent pas de formation 
envers le public identifié mais seraient en capacité de le faire. S’il est décidé 
que les formations seront proposées par des professionnels locaux, un renfor-
cement préalable de compétences peut être nécessaire, tant au niveau techni-
que que pédagogique. 

5. Déterminer l’offre à encourager, développer ou renforcer 

Le choix doit se faire en fonction des potentiels de création d’emploi et de va-
leur ajoutée dans les filières et métiers retenus, des besoins des publics cibles 
et de l’offre de formation potentielle ou existante. Le plus souvent, lever les 
différents blocages identifiés ne relève pas uniquement de la formation, mais 
aussi de l’accès à d’autres services, financiers ou non (conseil, information, 
mise en relation, etc.), avec lesquels les modes de travail devront être pensés 
(quels types de collaboration ? développer certains services ?).  
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RREEVVUUEE  SSTTAATTIISSTTIIQQUUEE  DDEESS  AACCTTIIOONNSS  EETT  AACCTTEEUURRSS  DDEE  LLAA  CCOOOOPPEERRAATTIIOONN  
DDEECCEENNTTRRAALLIISSEEEE  DDEE  LLAA  RREEGGIIOONN  CCEENNTTRREE  EENN  MMAATTIIEERREE  DDEE  
DDEEVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  EECCOONNOOMMIIQQUUEE  

 

L’étude statistique des actions et acteurs de la coopération décentralisée en 
région Centre en matière de développement économique a été réalisée à partir de la 
base des acteurs de coopération internationale gérée et animée par l’association Cen-
traider (www.centraider.org) qui comporte 798 acteurs de la région Centre. 

Parmi l’ensemble des acteurs référencés, 130 organisations8 ont été identi-
fiées comme s’investissant dans des actions de développement des filières équitables 
(commerce équitable, tourisme solidaire, finances solidaires), d’appui aux petits ac-
teurs du secteur privé, à la production agricole et à la formation professionnelle et 
l’apprentissage. 

Ces 130 acteurs travaillent dans plus de 57 pays différents9. 

Qui sont-ils et d’où viennent ils ? 
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            Le département de l’Indre et Loir accueille une fois de plus la majorité des ac-
teurs retenus (35 %). Le Loiret, deuxième département,abrite 29 % des acteurs.  

 
8  Une même organisation intervenant dans plusieurs pays ou sur plusieurs sous-thèmes n’est comptée 

qu’une fois. 
9  N’ont pu être pris en compte que les pays ayant explicitement été mentionnés comme pays 

d’intervention dans la base de Centraider. L’Océanie, bien que n’en étant pas un, a été compté comme 
un pays. 
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La répartition par statut d’organisations reste globalement constante parmi les 
6 départements de la région. Sur les 130 organisations travaillant sur les thèmes en 
lien avec les Rencontres de cette année, 88 % sont d’origine privée, les acteurs pu-
blics ne constituant que 12 % des acteurs observés. 

Répartition départementale des acteurs du 
Centre travaillant sur le développement 

économique

Indre
9%

Loiret
29%

Loir-et-Cher
10%

Indre-et-Loire
35%

Eure-et-Loir
9%

Cher
8%

 

Où sont menées ces actions de coopération ? 

Environ 124 organisations de coopération avec une implication géographique 
ciblée (57 pays précisés) ont pu être identifiées parmi les 130 acteurs. Ces actions 
sont menées en lien avec un pays unique ou suivent une logique de projet multi pays. 
Dans ce dernier cas, elles ont été comptées comme autant d’actions différentes.  

Cette carte vise à montrer, par pays, l’intensité des relations de la région Centre. 

 
Intensité par pays des actions de la région Centre en matière de développement économique 
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Quatre groupes de pays ont pu être identifiés en fonction des niveaux 
d’intensité de leurs relations avec la région Centre : 
 

Niveau d’intensité Pays concernés  Actions Poids 

Plus de 10 actions 3 43 24 % 

De 4 à 9 actions 11 72 40 % 

De 2 à 3 actions 17 40 22 % 

Moins de 2 actions 26 26 14 % 

Total 57 181 100 % 

 

Quatorze pays focalisent les 2/3 des 
interventions avec une concentration particu-
lière sur 3 pays d’Afrique de l’Ouest. Il est 
toutefois important de noter que les interven-
tions en France (qui ne sont pas intégrées 
dans l’analyse) sont néanmoins les plus im-
portantes en termes de fréquence (ceci 
s’explique notamment par certaines thémati-
ques telles que celles reliées aux mouvances 
équitables ou à la formation qui requièrent un 
ancrage en France).  

Un premier groupe de pays (plus de 10 
actions) se détache clairement et n’est consti-
tué que de trois pays : Burkina, Sénégal et 
Mali, liés par tradition historique et proximité 
géographique à la France. 

Le second groupe (4 à 9 actions) recouvre 
17 pays et bénéficie de 40 % des actions. Ce 
groupe est principalement constitué d’autres 
pays d’Afrique francophone mais également 
de la Pologne, de l’Inde et du Brésil. 

Le troisième groupe (2 à 3 actions) com-
prend 16 pays et bénéficie de moins de 22 % 
des actions. Il s’agit principalement de pays 
du continent africain et d’Europe de l’Est avec 
une répartition éparse sur l’ensemble des 
continents pour le reste.  

Le quatrième groupe (moins de deux ac-
tions) se répartit sur l’ensemble des continents avec une prédominance particulière 
pour l’Afrique et une distribution équilibrée sur les autres continents. 

Pays bénéficiant au moins de 4 
interventions d'acteurs du Centre 

sur le thème
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En ce qui concerne la répartition régionale, 44 % des actions sont menées sur 
le continent africain suivi par l’Europe de l’Est (18 %), l’Amérique latine (16 %) et 
l’Asie (12 %).  

Répartition des actions par régions du monde

Europe
5%

Afrique
44%

Moyen Orient
5%

Europe de l'Est
18%

Asie
12% Amérique latine

16%

 

Quels sont les domaines d’action des organisations de la région Centre ? 

Les 130 acteurs identifiés ont pu être rattachés à un ou plusieurs des quatre 
thèmes de ces 8èmes Rencontres régionales. 37 d’entre eux mènent des actions 
sur plus d’un thème.  

 
Thèmes d’action des acteurs de la région Centre en matière 

de développement économique

Mouvanc e 
équitable 25%

Dév eloppement 
agricole 

23%

Leviers  du 
développement 

économique 
29%

Formation 
prof essionnelle 

et apprentis sage 
23%

 

Les quatre thèmes de cette année sont investis de façon homogène par les ac-
teurs de la région Centre. Le thème le plus investi (29 %) est le thème « le-
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viers du développement économique » qui répond au souci d’apporter une ré-
ponse directe à la pauvreté en visant l’autonomie des personnes (micro-projets, appui 
aux activités génératrices de revenus, diverses entrées sur le renforcement des filiè-
res de la transformation, quelques entrées plus techniques sur l’appui aux très petites 
entreprises, et, de façon moins significative, le crédit).  

Suit le thème « mouvance équitable » avec 25 % marquée par de nom-
breuses actions menées également en France (vente, sensibilisation). 

Les deux autres thèmes « développement agricole » (23 %) et « for-
mation professionnelle et apprentissage » (23 %) sont le fait d’organismes plus 
spécialisés.  

La répartition des actions par thème et origine de l’acteur par département est 
assez homogène (avec une répartition par thème équilibrée) sauf pour le Cher et le 
Loir et Cher où les thématiques « leviers du développement » sont plus représentées 
et la « formation professionnelle » sous représentée. 
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Si les interventions liées aux thèmes « leviers du développement économi-
que » et « mouvance équitable » sont quasi exclusivement le fait des associations, 
l’implication des organismes publics est davantage visible sur les autres thèmes 
(« développement agricole » et « formation professionnelle et apprentissage »). 
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CCOOUUPPSS  DDEE  PPRROOJJEECCTTEEUURR  SSUURR  LLEESS  PPRROOJJEETTSS    

I. En région Centre 

11..  AAppppuuii  aauuxx  aappiiccuulltteeuurrss  dduu  rréésseeaauu  FFiittaammee  ((MMaaddaaggaassccaarr))  

 

Fiche d’identité  
Intervenant :  AFDI Loir et Cher 
Type d'acteur : Association loi 1901 
Pays et zone d'intervention : Madagascar, région de Ménabe 
Partenaires dans le pays :  FITAME 
Thématique d'intervention :  Appui à la production agricole 
Objectif du projet :  Générer des revenus complémentaires pour les 

paysans du Ménabe 
Date : Juin 2008 à juin 2009 
Montant : 9000 € 
Partenaires financiers :  Conseil régional du Centre, AFDI, MAE  

Le contexte du projet 

Depuis 2004, AFDI Loir-et-Cher a développé un partenariat avec le FITAME  
(Firaisanrsoan’ny TAntsaha Menabe), la fédération des paysans du Ménabe, à Mada-
gascar.  

Suite à des missions AFDI en 2004 et 2005, les membres du FITAME ont ex-
primé leur souhait de développer l’apiculture moderne.  

Madagascar a une longue tradition mellifère. Madagascar était au début du siè-
cle dernier le premier exportateur de cire. Depuis, même si le miel et la cire conti-
nuent d’être très présents dans la vie des malgaches (alimentation, pharmacopée 
traditionnelle, fêtes et cérémonies), la filière a peu à peu décliné. Les méthodes tradi-
tionnelles d’api cueillette ne sont pas performantes économiquement et le système 
d’exploitation, basé sur le prélèvement de ruches sauvages avec abattage des arbres, 
n’est pas durable d’un point de vue environnemental. 

Les objectifs du projet  

L’objectif global du projet est de générer grâce à l’apiculture moderne un 
complément de revenus pour les paysans du Ménabe. 

Le projet vise trois objectifs spécifiques :  

- mettre en place un mode d’exploitation mellifère plus respectueux de 
l’environnement ; 

- apporter un appui technique au développement qualitatif et quantitatif de la 
production ;  

- mettre en place et développer la filière apicole au sein du groupement FITAME. 
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Plan d’action  

Le projet intervient à trois niveaux :  

� Formation d’un technicien du FITAME (pris en charge à 25 % par AFDI 41). 
Celui-ci doit former à son tour des paysans-formateurs, lesquels transmettront 
leur savoir-faire au sein du groupement.  

� Diffusion, via le FITAME, de ruches modernes, fabriquées localement. Le projet 
les subventionne à hauteur de 50 % de leur coût.  

� Conseil, appui et échanges en faveur de l’organisation de la filière au sein du 
groupement. 

Réalisations du projet 

Le projet a été dirigé sur place, pendant deux ans, par un volontaire français, 
qui se retire au profit d’un gestionnaire malgache.  

Chaque volet a été mis en œuvre conformément au plan d’action et un certain 
nombre d’actions nouvelles ont été mises en œuvre. En résumé :  

� Le FITAME a décidé de constituer une Commission apicole, rassemblant les re-
présentants des groupements des diverses zones de la région.  

� Le projet a mis en place un système d’avance sur récolte permettant aux 
paysans de financer les ruches à crédit (avec paiement complet au bout d’une 
année).  

� Le projet a financé des échanges avec des groupements apicoles de la région 
des hauts plateaux (20 personnes). 

� En juin 2008, AFDI 41 a accueilli le technicien ainsi qu’un membre de la Com-
mission apicole de FITAME dans le but d’affiner leur formation technique et 
économique. 

� Depuis deux ans, de nouvelles organisations paysannes ont rejoint le FITAME, 
et la plupart d’entre elles l’ont fait pour bénéficier de son appui en matière 
d’apiculture. 

� AFDI 41 a fourni un extracteur manuel. L’amélioration de la qualité du miel 
produite grâce à cet outil de récolte permettra d’en tirer un meilleur prix.  

� Un logo du FITAME a été créé afin d’identifier la production de miel du Ménabe.  

� Afin de pallier les difficultés constatées pour acheminer l’extracteur chez cha-
que paysan, les responsables de la Commission ont lancé la création de ru-
chers-écoles : chez un apiculteur-formateur situé en bordure de route, 
l’ensemble des membres de son groupe peut apporter des ruches, qui se trou-
vent ainsi placées sous abri et peuvent faire l’objet d’un suivi plus soigné.  

� Enfin, le projet a lancé depuis mars 2008 une émission de radio, diffusée tous 
les quinze jours en malgache sur la radio locale. Grâce à ses 15 émissions de 
30 minutes, elle constitue un parcours de sensibilisation et de formation de 
base à l’apiculture.  

Les résultats du projet (non évalué à ce jour) se mesurent en termes 
d’augmentation des revenus générés, du nombre d’apiculteurs, et de l’accroissement 
de la production et de la qualité du miel produit.  
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Intérêt du projet en lien avec la thématique 

Le projet d’appui aux apiculteurs de la région du Menabe s’inscrit parfaitement 
dans les thématiques d’appui aux activités économiques pour l’augmentation des re-
venus. Il offre l’exemple d’une action à petite échelle qui permet de revigorer une 
filière traditionnelle en la modernisant.  

On y retrouve les problématiques de renforcement des filières, de perfection-
nement des techniques de production, d’amélioration de la qualité, de tarification, 
mais aussi d’accompagnement en formation et en organisation. L’inscription du projet 
dans le cadre d’une organisation paysanne garantit à la fois l’appropriation des ac-
tions et leur prolongement au-delà du terme du projet. 

La spécificité du projet tient à son intérêt double : économique et environne-
mental. Les préoccupations environnementales sont en effet prises en compte dans 
les objectifs spécifiques du projet. 
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22..  CCoonnssttrruuccttiioonn  dd’’uunnee  mmaaiissoonn  ddee  ll’’aarrttiissaannaatt  eett  ddee  llaa  ccuullttuurree  
((MMeexxiiqquuee))  

 

Fiche d’identité  
Intervenant :  Tlaxnaiwalhac 
Type d'acteur :  Association de bénévoles, loi 1901 
Pays et zone d'intervention : Mexique, Tuxpan de Bolaños 
Partenaires dans le pays : Communauté de Tuxpan de Bolaños, Coopérative arti-

sanale, association Carbono 14, Instituto de la Artesa-
nia Jaliscience de Jalisco, A.J.A.G.I (Association de 
soutien aux groupes indigènes du Jalisco) 

Thématiques d'intervention :Appui à l’activité artisanale et culturelle 
Objectif du projet :  Construire un lieu d’activités afin de donner une nou-

velle impulsion économique et culturelle à la Commu-
nauté et à la Coopérative Artisanale de Tuxpan de Bo-
laños. 

Date :  2006-2007 
Montant :  29 050 euros 
Partenaires financiers :  Région Centre, Région Champagne-Ardenne, Guilde 

Européenne du Raid, Mairie de Rennes, Association 
George Hourdin, Association Passerelle V, Asso B 

Le contexte du projet 

Tutsipa (nom huichol de Tuxpan) est situé au sud de la Sierra Huichola, dans la 
partie occidentale de la Sierra Madre, chaîne montagneuse du Mexique. Dans cette 
région vivent 5 communautés huichol. Les Huicholes (ou Wixaritari) comptent parmi 
la cinquantaine de peuples amérindiens vivant actuellement au Mexique. Plus de 500 
ans après l’arrivée des Espagnols sur le continent, seulement 5 % de la population 
mexicaine peut être considérée comme « indienne ». Les Amérindiens sont considérés 
comme des étrangers dans leur propre pays. Repoussés depuis des siècles dans les 
territoires hostiles, ils vivent dans des conditions de pauvreté extrême. 

Dans la communauté de Tuxpan, l’artisanat est l’une des activités culturelles, 
sociales et économiques parmi les plus importantes avec l’agriculture. Une trentaine 
de Wixaritari – essentiellement des femmes – se sont organisées en coopérative pour 
produire et vendre leur artisanat. Afin de consolider l’activité de la coopérative et de 
revitaliser la vie culturelle de ce village, l’association Tlaxnaiwalhac souhaite aider à y 
construire un centre d’activité.  

Les objectifs du projet 

L’objectif général du projet de Tlaxnaiwalhac est de construire un lieu 
d’activités et de mettre en place son fonctionnement, afin de donner une 
nouvelle impulsion économique et culturelle à la communauté et à la coopé-
rative artisanale de Tuxpan de Bolaños. 

Pour avoir un impact significatif sur l’évolution de la communauté en général, 
et de la coopérative en particulier, Tlaxnaiwalhac s’est donné 3 objectifs spécifiques, 
permettant d’assurer le bon déroulement du projet : 
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> Répondre de manière pérenne à des besoins économiques et culturels. 

> Former la communauté et favoriser sa participation directe et active au 
fonctionnement de la coopérative et au projet culturel.  

> Approfondir la démarche de sensibilisation par le biais de manifestations 
permettant l’échange d’expériences au Mexique comme en France autour de diffé-
rents thèmes : échanges solidaires et commerce équitable, architecture appro-
priée, promotion de la culture huichole. 

Plan d’action 

L’action de Tlaxnaiwalhac se décline en 3 axes : 

> La construction d’une maison de l’artisanat et de la culture : construction 
du bâtiment avec les matériaux et les savoir-faire locaux, présentation de 
l’architecture et des techniques traditionnelles. 

> L’appui à la coopérative, notamment organisationnel : outre la construction 
d’un lieu de vente pour les artisans de la coopérative, accompagnement de la 
communauté visant à la gestion autonome du lieu, vente d’artisanat, participation 
à des manifestations pour faire connaître la coopérative. 

> La mise en place d’ateliers culturels (vidéo, photo, écriture) : outre la cons-
truction d’un lieu permettant de recevoir les ateliers et diverses formations, pro-
grammation d’ateliers, création d’une mini-bibliothèque, réalisation de court-
métrages et d’un livret en langue huichole. 

Réalisations du projet 

Sur les trois axes d’action du projet, les avancées ont été très concrètes. Les 
réalisations ont été pour une grande part menées à bien durant la mission des 
membres de Tlaxnaiwalhac à Tuxpan d’avril à juillet 2006. 

> En ce qui concerne la construction : 1 lieu de vente pour la coopérative (48 
m²), 1 structure ouverte (80 m²) servant d’espace de réunion, de formation et 
de spectacles, 1 espace de stockage pour le mobilier et l’outillage, 1 logement 
de gardien pour le Centre, 1 maison visiteurs, 1 cuisine pour le gardien et 1 ci-
terne pour le stockage des eaux de pluie ont été construits. 

> En ce qui concerne la coopérative, les principales réalisations ont été les suivan-
tes : mise en fonctionnement d’un espace d’exposition vente, augmenta-
tion des ventes d’artisanat de la coopérative, établissement d’une liste de 
prix et de critères de qualité, définition de règles de fonctionnement de la 
coopérative, formation, échanges sur le commerce équitable, mise en relation 
de la coopérative avec des associations. 

> En ce qui concerne les ateliers : atelier vidéo auprès d’enfants et d’adultes, ini-
tiation à la prise de vue et à la fabrication d’un court-métrage ; ateliers 
d’écriture, travail sur la langue huichole et espagnole, création de poèmes ; ate-
liers de dessin avec des jeunes ; quelques ateliers de photo. 

Intérêt du projet en lien avec la thématique 

Le projet de Tlaxnaiwalhac est intéressant par son parti pris double. Son objec-
tif global est de permettre aux familles huicholes de vivre plus dignement. Cette di-
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gnité, le projet les aide à la retrouver par deux voies complémentaires étroitement 
liées : l’augmentation des revenus d’une part, l’affirmation et la valorisation de leur 
culture en communauté d’autre part.  

Les bénéficiaires directs du projet, les membres de la coopérative artisanale, 
vont bénéficier d’une augmentation de leurs revenus grâce à la construction d’un lieu 
pour leurs activités et à la formation reçue. La communauté toute entière aura, elle, 
accès à des équipements et pourra participer à la réalisation d’évènements et de pro-
ductions culturelles.  

La particularité du projet par rapport à la thématique du développement éco-
nomique tient ainsi au fait que le projet touche le champ économique par une valori-
sation culturelle parallèle, voire par le biais même de la valorisation culturelle, dans la 
mesure où l’artisanat est une activité culturelle en elle-même. L’artisanat vendu est 
en effet l’artisanat porté par les Huicholes ; il est l’image de leur culture (motifs, re-
présentations symboliques…) et le témoin de leur cosmogonie. 
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33..  CCooooppéérraattiioonn  aavveecc  ll’’aatteelliieerr  tteexxttiillee  TTeeiixxcchheell  ((GGuuaatteemmaallaa))  
 

Fiche d’identité  
Intervenant :  M’tissé 
Type d'acteur :  Association loi 1901 
Pays et zone d'intervention : Guatemala, département de Sololá 
Partenaires dans le pays : Centre culturel Taa P’it Kortes 
Thématiques d'intervention : Appui aux activités économiques, appui aux activi-

tés culturelles, formation 
Objectif du projet :  Soutenir le groupe de tisserandes Teixchel dans la pro-

fessionnalisation et le développement de ses activités 
Date :  2007-2008 
Montant :  12 101 euros 
Partenaires financiers :  Région Centre, Fondation Raja 

Le contexte du projet 

L’atelier de Teixchel se situe à San Pedro la Laguna, dans le département de 
Sololá au Guatemala. Il se compose d’une quinzaine de femmes tisserandes en situa-
tion précaire, sans ressources économiques autres que le produit de leur artisanat, 
réunies autour de la création textile et de la transmission du tissage traditionnel 
maya.  

Les tisserandes sont impliquées depuis 2003 dans l’action qui a permis en 
2005 la création du groupe Teixchel et en 2006 l’acquisition d’un local. Elles sont ac-
tuellement confrontées à des problèmes de gestion des activités économiques qui 
dépassent leurs compétences. La plupart ne savent ni lire, ni écrire et ne parlent pas 
l’espagnol. Elles ne peuvent cependant pas s’engager dans un cycle de formation 
complet par manque de temps et d’argent. 

Les objectifs du projet 

Le projet de coopération vise à soutenir Teixchel dans la professionnalisa-
tion et le développement de ses activités. La mise en place d’un programme de 
formation, adapté au besoin de chacune, a été approuvée lors d’une réunion locale 
avec M’tissé en mai 2006. Il doit permettre aux bénéficiaires d’acquérir les compé-
tences pour gérer de manière autonome l’atelier et la boutique locale.  

Le projet a en effet pour objectif l’autogestion par les bénéficiaires. L’activité 
économique doit devenir rentable en privilégiant la diversification des dé-
bouchés, en particulier sur le marché local. Le désengagement progressif de l’aide se 
fera au profit de relations commerciales durables et d’échanges culturels avec 
l’association et l’atelier de tissage M’tissé en France. 

Plan d’action 

Automne 2007–printemps 2008 – Une première mission de six mois est pré-
vue avec les principales activités suivantes : 
> Bilan de fonctionnement : cohérence du groupe des bénéficiaires, bilan financier 

de l’atelier 
> Mise en place et suivi du programme de formation 
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> Accompagnement des bénéficiaires dans les activités quotidiennes de l’atelier 
> Rénovation des locaux et amélioration de l’aménagement pour l’accueil des clients 

et l’offre de stages de tissage aux touristes 
> Suivi des relations avec les autres partenaires locaux : autorités municipales et 

départementales, musées, centres socioculturels et fournisseurs 
> Election et formation des membres de l’atelier chargées de la comptabilité et de la 

communication par Internet  

Au terme de cette mission aura lieu une visite de la responsable de projet de 
l’association M’tissé pour évaluation de l’avancement du projet. 

Printemps 2009 – Un séjour de la coordinatrice locale de Teixchel en France 
est prévu pendant un mois, exposition sur le tissage maya du Guatemala. 

Février 2009 – Une mission de bilan du projet sera effectuée. 

Réalisations du projet 

Deux emplois ont été créés au cours de la mission : celui de coordinatrice lo-
cale pris en charge par le projet pendant 2 ans et celui de comptable (prise en charge 
projet 1 an), tenu par la trésorière du groupe qui possède un diplôme de comptable. 

La boutique a été réaménagée : travaux de réfection, réorganisation de 
l’espace, présentation des produits. 

Les premiers outils de comptabilité ont été introduits dans la gestion du 
groupe : compte prévisionnel des dépenses, planification de la production, travail sur 
les coûts et les prix, inventaire des stocks et mise en place d’un système de gestion. 
Un compte bancaire a été ouvert dans la banque de San Pedro la Laguna. 

Un partenariat a été établi avec la municipalité de San Pedro la Laguna et 
l’ONG Vivemos Mejor située à Panajachel. En échange de manifestations réalisées au 
musée, Teixchel dispose d’une salle pour exposer ses articles à la vente. Ce partena-
riat étend localement la distribution des produits et l’ouvre au marché touristique. 

Les possibilités envisagées pour la mise en place de formations ont été jugées 
insuffisamment adaptées à la situation des femmes de Teixchel. La mise en place de 
modules est reportée à la mission suivante. 

Intérêt du projet en lien avec la thématique 

Ce projet montre clairement la spécificité des besoins des personnes menant 
de petites activités informelles génératrices de revenus. Le rapport de mission inter-
médiaire fait le constat de l’inadéquation des offres de formation locales étudiées pour 
répondre à la demande des tisserandes. Dans un cas, l’établissement de formation 
d’un village voisin n’accepte que des groupes de niveau homogène et le rythme de 
formation est trop soutenu, dans l’autre les cours ont lieu le soir et les femmes 
n’acceptent pas de sortir tardivement à cause des tâches familiales. Tout l’enjeu de la 
suite du projet consistera à trouver ou concevoir une offre idoine. 

Le projet combine une approche économique visant l’amélioration des revenus 
– aide à la gestion de l’activité, recherche de nouveaux débouchés – et une valorisa-
tion de la tradition culturelle artisanale – implication des femmes dans le développe-
ment culturel de leur communauté. A cet égard, il est intéressant de le rapprocher du 
projet d’appui à une maison de la culture et de l’artisanat mené au Mexique par 
l’association Tlaxnaiwalhac (voir la fiche correspondante). 
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44..  FFoorrmmaattiioonn  ddeess  aanniimmaattrriicceess  ddee  ccrrèècchheess  àà  BBeelloo  HHoorriizzoonnttee  
((BBrrééssiill))  

 
Fiche d’identité  
Intervenant :  Groupement des Retraités Educateurs sans Frontières 

(Gref) 
Type d'acteur :  Association loi 1901 
Pays et zone d'intervention : Brésil, Belo Horizonte (Minas Geiras) 
Partenaires dans le pays : AMAS, Préfecture et Municipalité de Belo Horizonte 
Thématique d'intervention : Formation professionnelle 
Objectif du projet :  Développer la capacité des crèches communautaires 

d’un quartier défavorisé de Belo Horizonte 
Date :  2007-2010 
Montant : 24 780 euros 
Partenaires financiers :  Conseil régional du Centre, Solidarité laïque, Fondation 

Air France  

Le contexte du projet 

La ville de Belo Horizonte se trouve dans le Minas Gérais au Nord du Brésil. La 
prise en charge de la petite enfance n’est pas considérée comme prioritaire par les 
pouvoirs publics brésiliens. La Municipalité de Belo Horizonte et la AMAS (Association 
municipale d’assistance sociale) ont donc créé des lieux d’accueil pour les jeunes en-
fants des quartiers très défavorisés de la banlieue de Belo.  

Les enfants sont encadrés par des animatrices sans formation spécifique sur la 
petite enfance, ce qui représente un obstacle pour réaliser un encadrement pédagogi-
que suffisant, éviter un « turn-over » important des animatrices et assurer un accom-
pagnement psychologique et éducatif des parents. 

De son côté, depuis plusieurs années, le lycée Martin Nadaud de St-Pierre-des-
Corps mène une « Opération Brésil » consistant à construire des crèches communau-
taires dans la Favella Sumare de Belo Horizonte. Lors de la journée de la Coopération 
Décentralisée organisée par la Région Centre en 2004, les représentants du lycée ont 
rencontré le Gref régional et ont présenté les besoins en formation exprimés par la 
municipalité et la AMAS de Belo Horizonte. Cette rencontre a débouché sur une colla-
boration. 

Les objectifs du projet  

L’objectif global est de développer la prise en charge de la petite enfance 
dans un quartier défavorisé de Belo Horizonte grâce au développement des capacités 
des crèches communautaires. 

Les objectifs spécifiques sont les suivants :  

� Améliorer la capacité pédagogique des animatrices des crèches 

� Sensibiliser les parents à leur rôle éducatif (développement de l’enfant, san-
té…) 

� Socialiser les jeunes enfants en vue d’améliorer leurs relations avec leurs pairs 
et leurs parents et faciliter leur intégration dans la société  
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� Prévenir la violence dans et à l’extérieur des crèches 

� Préparer l’autonomie des partenaires et la pérennisation de ces actions  

� Permettre la démultiplication des actions au niveau d’autres sites de la ville 

Plan d’action  

Le projet repose principalement sur des missions au Brésil d’intervenantes 
formatrices du Gref, à raison d’une mission d’un mois et demi par an, ceci pendant 
trois ans. Le projet prévoit également l’accueil de formatrices brésiliennes en stage en 
France.  

Contenu des formations délivrées sur place 

> Auprès des animatrices : la formation, construite avec les animatrices à partir de 
questionnaires et d’observations, privilégie le développement psychomoteur de 
l’enfant. Des ateliers de travail sont créés : ateliers de musique, de chants, de 
jeux traditionnels, etc. 

> Auprès des parents demandeurs : grâce à des questionnaires et des enquêtes, des 
ateliers ou rencontres permettent d’apporter des concepts pédagogiques sur le 
développement de l’enfant et les valeurs, l’hygiène, l’alimentation, la santé, et 
d’aborder le problème de la violence. 

But et contenu du stage de formation en France 

Le stage en France (deux semaines) a pour but de parfaire la formation déli-
vrée sur place. Il concerne trois responsables de la AMAS et de la commission éduca-
tive de la préfecture.  

Réalisations du projet 

La mission de deux formatrices, à l’automne 2007, a permis de travailler dans 
deux crèches auprès de 15 animatrices brésiliennes. Elle a bénéficié à 240 enfants 
âgés de 2 à 6 ans. 

Le GREF a accueilli en juin 2008 trois responsables de la Amas et de la com-
mission éducative de la préfecture pendant deux semaines. Le stage a eu lieu à Blois, 
dans les écoles maternelles ainsi que des crèches à Saint Pierre des Corps. 

Intérêt du projet en lien avec la thématique 

Face à la carence des services de l’Etat et dans un contexte social très défavo-
risé, l’accueil et l’éducation des enfants est une priorité pour contribuer à prévenir la 
violence quotidienne et à intégrer les enfants de quartiers difficiles dans la société 
brésilienne. 

Cette prise en charge implique des compétences spécialisées. L’action de for-
mation du Gref répond à une demande identifiée par les acteurs eux-mêmes, en pro-
posant une réponse adaptée au contexte, construite en collaboration avec ces ac-
teurs. Une attention particulière est portée à la multiplication des effets, avec le souci 
que les animatrices formées puissent former à leur tour d’autres collègues volontai-
res, dans d’autres crèches. 

Ce projet est un bel exemple de coopération décentralisée réunissant une va-
riété d’acteurs et partenaires : conseil Régional, lycée et associations du côté français, 
municipalité, préfecture et association côté brésilien. 
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II. Hors région Centre 

11..  SSééccuurriittéé  aalliimmeennttaaiirree  eett  rréédduuccttiioonn  ddee  llaa  ppaauuvvrreettéé  ddaannss  llee  
NNoorrdd  RRaakkhhiinnee  ((BBiirrmmaanniiee))  

 

Fiche d’identité  
Intervenant :  Gret (Groupe de recherche et d’échanges technologi-

ques) 
Type d'acteur :  ONG 
Pays et zone d'intervention : Birmanie, Nord Rakhine 
Thématiques d'intervention : Appui à la production agricole 
Objectif du projet :  Renforcer les capacités locales de production agricole 

et sécuriser les moyens de subsistance des populations 
locales les plus pauvres 

Date :  2006-2008 
Montant :  1 389 000 euros 
Partenaires financiers :  Union européenne 

Le contexte du projet 

Du fait de son contexte social et politique, la région du Nord Rakhine connaît 
un contexte particulièrement défavorable, au sein de la Birmanie, du point de vue de 
l’accès aux intrants et des filières agricoles. Cette situation a engendré une grande 
pauvreté de la population, et une forte précarité, en particulier pour la population mu-
sulmane. Il y a une dizaine d’années, 200 000 personnes avaient fui les conditions 
économiques et politiques de la zone pour se réfugier au Bangladesh, avant de reve-
nir avec l’appui du HCR et de diverses organisations.  

Dans ce contexte, l’action du Gret vise depuis dix ans à renforcer les capacités 
locales de production agricole et à développer des activités génératrices de revenus, 
spécialement ciblées vers les populations les plus pauvres, en tenant compte des 
questions du genre, de la protection de l’environnement et de la durabilité. 
L’intervention du Gret dans cette région est portée par deux projets complémentaires.  

Les bénéficiaires sont aussi bien les petites et moyennes exploitations agricoles 
familiales que les paysans sans terre et les familles les plus vulnérables. 

Les objectifs du projet 

Le projet de sécurité alimentaire et de réduction de la pauvreté vise à : 

> renforcer les capacités locales de production agricole, par l'amélioration de 
l’accès des petites et moyennes exploitations agricoles familiales à des intrants et 
services agricoles de qualité, et des aménagements hydro-agricoles ; 

> sécuriser les moyens de subsistance des populations locales les plus pau-
vres, particulièrement les populations revenues du Bangladesh ; 
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> développer des capacités locales et appuyer la structuration des communautés 
rurales.  

Ces grands axes se déclinent en plusieurs objectifs spécifiques : 

• améliorer la production et la diffusion de semences de bonne qualité  

• améliorer les services de santé animale  

• améliorer la disponibilité des engrais, pesticides et outils de qualité à des prix 
abordables  

• améliorer l'accès à l'irrigation  

• développer la production de légumes chez les familles et personnes vulnérables  

• diffuser des pratiques innovantes éprouvées et promouvoir l'échange d'expérien-
ces et l'apprentissage mutuel entre les agriculteurs  

• assurer la viabilité des comités de gestion de l'eau dans les zones irriguées  

• attribuer aux magasins villageois d’intrants agricoles existants le rôle de points 
focaux pour les activités de développement local  

• faciliter la mise en place d'une fédération de magasins villageois d’intrants au ni-
veau du « township » 

Plan d’action 

Le plan d’action consiste en une série d’activités associées à chacun des ob-
jectifs spécifiques définis par le projet. Parmi ces activités (au nombre de 18), figu-
rent entre autres : 

• l'appui à l’émergence de réseaux de producteurs de semences qualifiés  

• l'appui à l’émergence de réseaux d’agents vétérinaires qualifiés 

• l'appui technique et la formation pour le renforcement des magasins villageois 
d’intrants agricoles  

• la formation à l’utilisation des pesticides et à la lutte contre les nuisibles 

• l'aide à la construction de barrages permanents et à la gestion de l’eau dans les 
zones irriguées  

• l'appui à la culture des légumes et à la création de « jardins familiaux » 

• l'appui à la création de « Farmers Field Schools » pour la diffusion des innovations 
agricoles éprouvées 

• la promotion d’une approche participative de vulgarisation agricole 

• l'appui à l’organisation de foires agricoles 

Réalisations du projet 

Voici quelques exemples de réalisations du projet. 

En 2007, 25 magasins villageois d’intrants agricoles ont fonctionné avec 5 995 
membres.  

Soixante aides auxiliaires vétérinaires sont à ce jour identifiées, formées et 
agréées, de même que 82 agents professionnels de traitement phytosanitaire cou-
vrant la totalité du Nord Rakhine.  

Deux foires agricoles ont également été organisées en 2007 et ont rassemblé 
plus de 3 500 visiteurs, avec la participation de quatre agences internationales.  
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La production familiale destinée aux plus vulnérables a pris une importance si-
gnificative. Ainsi, en saison sèche 2007-2008, 672 bénéficiaires ont fait des jardins 
familiaux dans 46 villages, qui s’ajoutent aux 312 bénéficiaires des groupes de pro-
duction de légumes.  

Deux cent producteurs de semences de riz sont à ce jour identifiés, régulière-
ment impliqués en production de semences de riz de bonne qualité.  

Trois constructions de barrage ont été réalisées en 2006 et 2007 en collabora-
tion avec le PAM dans le cadre du programme « Travail contre nourriture ». 

Intérêt du projet en lien avec la thématique 

Le projet de sécurité alimentaire dans le Nord Rakhine illustre bien les enjeux de 
l’aide à la production agricole familiale pour faire face à la faiblesse des moyens de 
subsistance des populations les plus vulnérables : 

> il centre son action sur l'amélioration durable des revenus tirés de l'agriculture et 
de l'élevage, à travers des infrastructures (les barrages) et des organisations (les 
boutiques d'intrants, les producteurs paysans de semences, les comités de gestion 
des barrages), en privilégiant l'autonomie locale des producteurs, particulièrement 
importante dans le contexte politique où la liberté de déplacement est limitée ; 

> une partie de ses actions est centrée sur la riziculture, base de la subsistance, et 
qui concerne l’ensemble des ménages d’agriculteurs. On est là dans une démarche 
inclusive qui ne cible pas les seules catégories défavorisées et qui veille à ce que 
les améliorations proposées soient accessibles au plus grand nombre, et en parti-
culier aux petits et moyens paysans ;  

> mais il couple ces actions avec des actions spécifiques, ciblées sur les paysans 
pauvres et les paysans sans terre, et conçues en fonction de leur situation et de 
leurs moyens.  

Une des spécificités du projet est ainsi de répondre aux besoins particuliers de 
différents groupes cibles. En favorisant l’élevage de petits animaux et  la culture ma-
raîchère parmi les familles vulnérables, l'action contribue à la fois à leur sécurité ali-
mentaire et à l'augmentation de leurs revenus, car ces produits sont pour beaucoup 
vendus sur les marchés locaux. Grâce aux paysans producteurs de semences (qui 
tirent un revenu accru de cette activité), les petits et moyens agriculteurs, qui souf-
frent le plus du manque d'accès aux intrants, peuvent augmenter leur production, et 
donc leurs revenus. 

En outre, l’appui à la production agricole s’accompagne d’une action parallèle 
en faveur du développement des capacités locales et de la structuration des commu-
nautés rurales. Sur le premier axe comme sur le second, l'action s'efforce de promou-
voir la participation des groupes cibles dans la planification et la mise en œuvre de 
leur propre avenir. 
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22..  AAppppuuii  aauuxx  ffiilliièèrreess  ddee  ccoommmmeerrccee  ééqquuiittaabbllee  ((CCoommoorreess))  

Fiche d’identité  
Intervenant :  Agronomes et Vétérinaires sans frontières (VSF-

CICDA) 
Type d'acteur :  ONG 
Pays et zone d'intervention : Union des Comores 
Partenaires dans le pays : Syndicat National des Agriculteurs Comoriens (SNAC), 

Programme de Renforcement d’Education et de Diver-
sification de l’Agriculture Comorienne (PREDIVAC), 
Programme national de développement humain dura-
ble (PNDHD), Mutuelles d’Epargne Crédit des Comores 
(MECK), mairies, communautés villageoises, organisa-
tions paysannes 

Thématiques d'intervention : Renforcement d’organisations de producteurs, appui 
à la commercialisation agricole, commerce équitable 

Objectif du projet :  Renforcer les capacités techniques et de gestion des 
organisations paysannes afin de faciliter l’accès aux 
marchés rémunérateurs de qualité de la vanille, de 
l’Ylang ylang et des épices. 

Date :  2007-2010 
Montant :  200 000 USD  
Partenaires financiers :  Fonds international pour le développement agricole 

(FIDA) 

Le contexte du projet 

Aux Comores, dans un contexte de croissance démographique, les cultures de 
rente à très forte valeur ajoutée par habitant (vanille, Ylang ylang, girofle notam-
ment) jouent un rôle croissant dans la pérennité des systèmes de production.  

Les enjeux de durabilité des filières d’exportation dépendent largement d’une 
participation active des producteurs à la définition de politiques sectorielles et d’une 
meilleure maîtrise de la commercialisation par des organisations paysannes fortes. 
Les cultures de rente pourraient permettre de dégager des revenus supérieurs et sta-
bles, si les conditions d’écoulement des produits s’amélioraient. Les producteurs pour-
raient envisager alors des investissements productifs sur ces cultures. Pour cela, ils 
doivent bénéficier d’une protection vis-à-vis de l’importante variation interannuelle 
des prix sur le marché international. Les principes du label du commerce équitable 
Max Havelaar permettent de garantir cette protection. La vanille, par exemple, peut 
bénéficier depuis 2004 d’un prix minimum garanti par FLO (Fairtrade Labelling Orga-
nisations International) dans le cadre du Commerce Equitable.  

Le SNAC (Syndicat National des Agriculteurs Comoriens) a développé une ex-
périence dans ce domaine en accédant au commerce équitable de la vanille. Cette 
organisation peut jouer un rôle de moteur et d’expérience pilote intéressante pour 
différentes productions.  

Cependant, les élus du SNAC reconnaissent encore des lacunes en termes de 
renforcement organisationnel et développement institutionnel. Par ailleurs, affronter 
les exigences de qualité des marchés de qualité vers l’export, implique également un 
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accompagnement technique afin de maîtriser de nouvelles étapes, génératrices de 
valeur ajoutée, dans le processus de transformation. 

Les objectifs du projet 

L’objectif général du projet s’énonce ainsi : renforcer les capacités techniques 
et de gestion des organisations paysannes afin de faciliter l’accès aux marchés rému-
nérateurs de qualité (commerce équitable, certification biologique) de la vanille, de 
l’Ylang ylang et des épices. 

Les objectifs spécifiques du projet sont les suivants : 

- une augmentation durable des revenus des membres des organisations 
paysannes ciblées (plus de 3 000 familles) en favorisant l’accès favorable aux 
marchés rémunérateurs, notamment du commerce équitable. 

- la consolidation d’un certain nombre d’organisations paysannes, autonomes 
au sein des filières commerciales d’exportation, capables de défendre leurs intérêts 
au niveau local et national, et jouant un effet levier sur la structuration d’autres 
organisations paysannes du pays. 

Plan d’action 

> Négociation et démarrage de l’action 

> Appui au renforcement des capacités du SNAC pour son insertion dans des filières 
d’export (girofle, vanille, Ylang ylang, etc.) : prospection commerciale, gestion de 
l’activité de collecte, appui aux producteurs et contrôle qualité, etc. 

> Prospection et certification sur des filières autres que la vanille (Ylang ylang, giro-
fle) 

> Appui à la définition de standards et prix minimum pour les produits qui n’en pos-
séderaient pas dans le système FLO 

> Accompagnement du SNAC pour l’augmentation des volumes d’export en CE, la 
prospection commerciale et la diversification des partenaires commerciaux. 

Réalisations du projet 

En 2007, les principales activités menées ont été : 

> Les activités de mise en place du projet,  

> Les rencontres avec les partenaires locaux,  

> Le cadrage de l’action avec le SNAC (finalisation d’un document projet assorti d’un 
cadre logique et d’un budget),  

> L’analyse des systèmes de production de la vanille auprès des producteurs du 
SNAC et des filières d’export actuelles, pour déterminer les coûts réels de produc-
tion et établir des propositions de prix minimums garantis pour le système FLO.  

Avec pour résultats concrets : 

> En termes d’impact sur la situation économique des familles : le calcul du coût de 
production de la vanille afin d’appuyer le calcul du prix minimum garanti et de la 
prime FLO de commerce équitable, 
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> En termes de consolidation des organisations rurales : l’appui à la proposition de 
mesures correctives au niveau du SNAC demandées suite à une évaluation de 
FLO-Ev (certificateur) pour le maintien de la certification FLO. 

Intérêt du projet en lien avec la thématique 

Le projet de commerce équitable mis en œuvre par AVSF aux Comores est une 
bonne illustration des problématiques associées au développement des filières 
d’exportation pour les petits producteurs des pays en développement. Elle montre : 

> La vulnérabilité des familles paysannes aux phénomènes de variation de prix sur 
le marché international,  

> L’action à développer sur les filières avec les organisations de producteurs, et les 
compétences à renforcer depuis la production jusqu’à la commercialisation en 
passant par la transformation,  

> Le rôle des dispositifs de commerce équitable lorsqu’ils permettent de garantir des 
prix minimums, et de renforcer ainsi des organisations paysannes dans leurs ca-
pacités techniques, de gestion et de négociation sur les filières internationales,  

> L’accompagnement nécessaire des paysans dans la mise en conformité aux nor-
mes internationales d’export.  
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33..  OOffffrree  ddee  ccrrééddiittss  ppoouurr  llee  ffiinnaanncceemmeenntt  ddee  ll''hhaabbiittaatt  eett  ddeess  
aaccttiivviittééss  ééccoonnoommiiqquueess  eenn  mmiilliieeuu  uurrbbaaiinn  ::  BBeeiitt  EEll  MMaall  
((MMaauurriittaanniiee))  

 

Fiche d’identité  
Intervenant :  Gret (Groupe de recherche et d'échanges technologi-

ques)  
Type d'acteur :  ONG 
Pays et zone d'intervention : Mauritanie, Nouakchott et Nouadhibou 
Partenaires dans le pays : Etat mauritanien  
Thématiques d'intervention :Microfinance 
Objectif du projet :  Créer une institution de microfinance pérenne dans le 

domaine du financement de l'habitat et des activités 
économiques des populations urbaines défavorisées 

Date :  2000-2008 
Montant :  2,3 millions d'€ 
Partenaires financiers :  Etat mauritanien et Banque Mondiale 

Le contexte du projet 

La Mauritanie a connu une croissance urbaine spectaculaire durant les trois 
dernières décennies, probablement l’une des plus importantes d’Afrique noire. La po-
pulation de la ville de Nouakchott a été multipliée par 30 en 30 ans (20 000 habitants 
en 1960, environ 600 000 aujourd’hui). Cette urbanisation récente et rapide pose le 
problème de l’accès à un habitat décent10 des populations nouvellement urbanisées. 

Dans ce contexte, un programme de développement urbain appelé Twize11 a 
été mis en place et vise à permettre l’accès des familles démunies à une unité 
d’habitation, telle qu’elles la construiraient si elles en avaient aujourd’hui les moyens 
(une pièce de 20 m2 construite en parpaings). Le programme aide ces familles à ré-
unir le financement nécessaire à cette construction et accompagne techniquement sa 
réalisation.  

L'Etat finance à hauteur de 60 % le coût de l'habitat et le reste est financé par 
les familles à la fois par de l'épargne et du crédit. Le volet microfinance, appelé Beit El 
Mal, gère la partie financement de ce dispositif (crédit à l'habitat et microcrédit classi-
que). Un autre volet, appelé « habitat social », est chargé de l'accompagnement dans 
la construction des habitations : mise au point de l'offre de modules standardisés, 
organisation et supervision des chantiers de construction, gestion des approvisionne-
ments en matériaux et équipements, etc. 

Les objectifs du projet 

L'objectif global du projet est de contribuer à la réduction de la pauvreté 
en milieu urbain à Nouakchott et Nouadhibou.  

 

10  Les ménages vivant dans des habitations précaires représentent encore 18,5% des ménages à Nouak-
chott et 14% dans les autres villes.   

11  Twize signifie « solidarité » en langue hassanya. 
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Les objectifs spécifiques du volet microfinance Beit El Mal sont les suivants : 

- Améliorer l'accès aux services de crédit habitat et de microcrédit économique 
dans les poches de pauvreté de Nouakchott et Nouadhibou. 

- Créer les conditions d'une offre durable de services financiers dans ces quar-
tiers défavorisés à travers l'application de taux d'intérêt permettant la pérenni-
té financière, la construction de compétences locales et la création d'une struc-
ture de droit local reconnue juridiquement dans le cadre de la loi sur la micro-
finance mauritanienne. 

- Contribuer à l'émergence d'une véritable politique de l'habitat social en Mauri-
tanie, en faisant de Beit El Mal la future institution financière partenaire poten-
tielle de l'Etat dans la distribution de crédits à l'habitat subventionné.  

Plan d’action 

Le plan d’action du volet microfinance peut être succinctement résumé à 4 
axes principaux contribuant à la réalisation des objectifs spécifiques définis : 

- Réalisation d'études de marché approfondies pour concevoir les produits finan-
ciers proposés en fonction des besoins des familles 

- Mise en place de procédures internes rigoureuses pour Beit El Mal 

- Emergence de compétences locales en mesure de gérer à terme une institution 
de microfinance 

- Création d'une société anonyme avec participation d'un actionnariat maurita-
nien et international 

Réalisations du projet 

Deux produits de crédit sont aujourd’hui proposés aux populations, l’un destiné 
au financement de l’habitat, l’autre destiné au financement d’activités économiques. 
Ces deux produits sont proposés au choix sous forme de crédit solidaire (groupes de 6 
personnes en moyenne) ou de crédit individuel, avec comme garantie le nantissement 
du titre d’occupation du foncier. 

A fin juin 2008, 19 000 personnes dont une majorité de femmes (70 %) ont un 
crédit en cours (habitat ou activité économique) pour un encours total de crédit de 
451 millions RMO (1,4 million d'€).  

De la mi-2003 à juin 2008, 5 100 logements ont été construits et plus de 34 
000 microcrédits ont été octroyés pour un montant de 1,2 milliard de RMO (3,7 mil-
lions d'€).  

Des procédures sont mises en place pour l’ensemble des opérations et actuali-
sées chaque année. 

Le personnel local bénéficie régulièrement de formations, délivrées en interne 
(assistant technique ou collègues) pour ce qui concerne le personnel opérationnel ; le 
personnel d’encadrement reçoit une combinaison de formations internes et externes 
(Europe). 

En juillet 2008, une société anonyme dénommée Beit El Mal a été officielle-
ment créée avec des actionnaires français et mauritaniens. L’assistance technique est 
prévue jusqu’à  mi 2010. 
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Intérêt du projet en lien avec la thématique 

Beit El Mal illustre très bien la thématique « leviers du développement écono-
mique » en présentant un exemple typique de projet de microfinance mis en œuvre 
dans une optique de pérennité. Ce projet est intéressant à plus d’un titre : 

> Il contribue à créer des références en microfinance quasi-inexistantes en Maurita-
nie. 

> Il permet de pérenniser une offre de financement dans le domaine de l'habitat, 
dont on sait que l'impact auprès des populations est très important (en termes sa-
nitaire, de sentiment de devenir un citadin à part entière, d'estime de soi, etc.). 

> Les résultats quantitatifs obtenus permettent un dialogue avec l'Etat qui se trouve 
ainsi incité à poursuivre son engagement, au delà de la phase projet, dans le do-
maine de l'habitat social. 

En ce sens on peut dire qu’il agit sur plusieurs leviers en faveur de la réduction 
de la pauvreté, que l’on sait multidimensionnelle – à travers l’amélioration de l’habitat 
des populations pauvres, mais aussi l’appui financier aux activités génératrices de 
revenus, l’influence sur les politiques de lutte contra la pauvreté et le transfert de 
compétences. 
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44..  PPrroojjeett  dd’’aappppuuii  ppoouurr  uunnee  ffoorrmmaattiioonn  tteecchhnniiqquuee  eett  
pprrooffeessssiioonnnneellllee  qquuaalliiffiiaannttee,,  eenn  AAffrriiqquuee  ddee  ll’’OOuueesstt  

 

Fiche d’identité  
Intervenant :  Ingénieurs du Monde (IdM) 
Type d'acteur :  ONG 
Pays et zone d'intervention : Afrique de l’Ouest 
Partenaires dans le pays : Ministères de tutelle nationaux, Unesco, UEMOA 
Thématiques d'intervention : Formation professionnelle 
Objectif du projet :  Insuffler une nouvelle dynamique en matière de for-

mation professionnelle et technique pour mieux répon-
dre aux besoins des entreprises et des artisans 

Date :  2006-2012 
Montant :  3 200 000 € 
Partenaires financiers :  Unesco, U.E., fondation privée 

Le contexte du projet 

L’Afrique connaît une explosion des effectifs du monde scolaire due à la crois-
sance démographique et au développement du système éducatif. Le secteur moderne 
ne peut absorber les demandes d’insertion et le secteur rural est boudé par les jeu-
nes. Seul le secteur informel semble pouvoir offrir actuellement des possibilités 
d’embauche ou d’auto emploi. Mais les compétences adaptées aux emplois man-
quent. Or le développement économique ne peut pas se passer de ressources humai-
nes qualifiées en quantité suffisante. 

L’EFTP (enseignement et formation techniques et professionnels) en Afrique 
évolue dans des situations économiques difficiles et est souvent victime de restric-
tions budgétaires. Au lieu d’être un levier du développement économique et social, il 
en est réduit à faire du surplace et se trouve dans l’incapacité de fournir au marché 
du travail les profils recherchés par les entreprises. La formation dispensée est géné-
ralement très théorique et n’apporte pas les compétences en terme de savoir-faire et 
de comportement aux bénéficiaires, conséquence de programmes dépassés, de 
moyens pédagogiques obsolètes ou dégradés. Ce déficit est, pour l’entreprise, un 
véritable frein dans son adaptation aux évolutions économiques et technologiques. 

Mettre en place des réformes suppose de s’attaquer aux structures dépassées, 
mais aussi d’innover sur le plan pédagogique, de négocier des contenus de formations 
de manière concertée, et de partager des expériences, de manière pragmatique et 
ouverte.  

Les objectifs du projet 

L’objectif général du projet consiste à favoriser une nouvelle dynamique 
en matière de formation professionnelle et technique dans les pays de 
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l’UEMOA (Union économique et monétaire ouest-africaine) qui puisse mieux 
répondre aux besoins des entreprises et des artisans. 

Plus spécifiquement, il s’agit de : 

> Accompagner les services centraux en charge de la formation profession-
nelle et technique dans la mise en place d’un projet de développement de la 
formation professionnelle, de l’évaluation des besoins en formation et d’un disposi-
tif de management responsable.  

> Accompagner la création ou le développement de structures de formation 
privées, professionnelles et techniques, et développer les échanges et transferts 
de compétences, par des partenariats Sud-Nord ou Sud-Sud.  

> Mettre en place des outils de suivi des résultats, permettant de mesurer le 
nombre de formés et l’intégration professionnelle.  

> Mettre en place une organisation lisible pour l’ensemble des acteurs de la 
formation professionnelle, par une communication structurée, pour les impli-
quer dans les résultats du dispositif. 

Plan d’action 

Le projet global regroupe un volet « transnational » et plusieurs projets 
nationaux coordonnés au niveau sous-régional pour exploiter et transposer les expé-
riences réussies. Il est décliné et adapté aux contextes de chaque pays, en tenant 
compte notamment de la politique nationale en matière d’emploi, de formation tech-
nique et professionnelle. 

L’intervention est prévue en deux phases, correspondant à l’extension progres-
sive de l’étendue géographique du projet. La première, sur 4 ans, circonscrit la mise 
en œuvre du projet à 4 pays, la seconde généralise le projet à l’ensemble des pays de 
l’UEMOA, dans le cadre d’une coopération Sud-Sud. 

Durant la première phase, l’action est planifiée en plusieurs étapes :  

• 1ère étape (2 mois) : Identification des pays bénéficiaires 

• 2ème étape (4 mois) : Communication sur le projet - Validation 

• 2ème étape (6 mois) : Mise en place du « concept » 

• 3ème étape (24 mois) : Développement 

• 4ème étape (12 mois) : Consolidation et pérennisation 

La phase de développement proprement dite s’articule autour de deux axes princi-
paux :  

• l’appui institutionnel au dispositif de formation professionnelle, prévoyant 
la définition d’un plan d’action avec les autorités du pays ayant en charge la forma-
tion professionnelle et la mise en œuvre de ce plan par les responsables institu-
tionnels et leurs partenaires avec l’appui d’IdM 

• l’accompagnement de structures de formation privées, bénéficiaires de ce 
plan d’action (organisation, méthodologie, gestion, service, communication, etc.) 

Réalisations du projet 

Le projet présenté correspond au projet général/Afrique de l'Ouest, qui doit 
être mis en œuvre en tenant compte et en s'adaptant à la situation précise de chaque 
pays, notamment au niveau des politiques nationales de l'enseignement technique et 
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de la formation professionnelle. La rédaction des projets-pays a commencé avec le 
Burkina Faso, la Mauritanie et le Bénin. Dans les pays, les responsables ont commen-
cé à travailler avec les ministères de tutelle. Un centre de formation a été créé à 
Arusha (projet KITTEC)12. 

Intérêt du projet en lien avec la thématique 

Le projet d’appui à la formation technique et professionnelle qualifiante mis en 
œuvre par IdM s’inscrit clairement dans la problématique très actuelle de l’emploi et 
de la formation dans les pays en développement, particulièrement en Afrique. 

La question de l'insertion sur le marché du travail des jeunes se pose de plus 
en plus fortement en raison de leur nombre croissant, de leur forte concentration en 
milieu urbain, et de l'amélioration de l'accès au primaire, qui pose la question urgente 
du devenir des jeunes ayant achevé ce cycle. A côté de cela, les entreprises qui recru-
tent, essentiellement celles du secteur informel, recherchent des compétences adap-
tées à leurs besoins spécifiques de « micro-unités ». Or la plupart des systèmes for-
mels de formation professionnelle sont inadaptés ou inaccessibles. 

La force du projet tient particulièrement dans sa lecture parfaite du contexte 
prévalent, son envergure, portée par une ambition régionale et une coordination 
transversale permettant les échanges et la valorisation des expériences nationales, et 
son approche Sud-Sud du transfert de compétences dans la deuxième phase. 

 

 

12 Pour plus d’informations sur le projet Formation Technique et Professionnelle Qualifiante en Afrique de 
l’Ouest, contacter Yves Aubaud (y_aubaud@hotmail.com), l’un des auteurs du projet. 
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II..  RREEFFEERREENNCCEESS  BBIIBBLLIIOOGGRRAAPPHHIIQQUUEESS  

� Economie solidaire et mouvances équitables 

Le guide de l'économie équitable. Commerce équitable Nord Sud/Nord Nord, Coopé-
ratives/mutuelles/associations, Economie sociale et solidaire, Grande distribution, 
Altermondialisation. Sous la dir. de Sylvie Mayer et de Jean-Pierre Caldier, Paris, Fondation 
Gabriel Peri, 2007, 359 p. 
Ce guide est le résultat d'un travail collectif qui s'interroge sur le devenir de l'économie équita-
ble. Organisé en quatre parties, il présente successivement des éléments de compréhension et 
de réflexion sur le commerce équitable Nord Sud ; les différentes formes d'économie sociale et 
solidaire ; les liens entre commerce équitable et grande distribution, le commerce équitable et 
l'altermondialisme. Il se termine par un annuaire répertoriant l'essentiel des organismes, socié-
tés, associations de l'économie équitable. 

Les nouveaux utopistes de l'économie : produire, consommer, fabriquer... différem-
ment. Sylvain Allemand, Editions Autrement, 2005, 253 p. 
Se chauffer aux énergies renouvelables, concilier agriculture et écologie, recycler, glaner, récu-
pérer, épargner pour des fonds éthiques... Autant de nouvelles manières de faire de l'économie 
qui se font aussi l'écho de la face sombre de l'actualité. Cette enquête rend compte d'expérien-
ces alternatives au modèle capitaliste classique, sans qu'elles soient nécessairement radicales 
ou révolutionnaires. Quelle est leur efficacité ? Commerce équitable et grande distribution sont-
ils compatibles ? Ces pratiques sont-elles les signaux annonciateurs de nouvelles façons de 
faire et de penser ? 

� Commerce équitable 

Collectivités territoriales et commerce équitable. Paris, AFD, PFCE, juin 2008, coll. « Sa-
voirs communs », n° 4, juin 2008, 97 p. 
Ce numéro présente deux études illustrant la place du commerce équitable dans l’action inter-
nationale des collectivités locales : « Coopération décentralisée et commerce équitable, état 
des lieux et perspectives » réalisée par Yannick Lechevallier et Eve Derriennic (Agence Coop 
Dec conseil) et par Vincent David (Relations d’utilité publique) et « Migrants & commerce équi-
table » par Nadia Bentaleb (Migrations & Développement). Ces deux études ont été réalisées à 
l’occasion du colloque « Commerce Equitable et Territoires » qui s’est tenu le 18 décembre 
2007 à Angers. 
http://www.commercequitable.org/fileadmin/user_upload/gene/Acheteurs_publics_0308.pdf 

Le commerce équitable en France, point de situation sur les flux économiques géné-
rés en 2004. Arturo Palma Torres, Frédéric De Sousa-Santos, Paris, ministère des Affaires 
étrangères, 2006, coll. « Partenariats », 24 p. 
Synthèse de l'étude commanditée par le ministère des Affaires étrangères sur les flux économi-
ques du commerce équitable en France durant l'année 2004. Après 35 ans d'existence du 
commerce équitable en France, cette première étude économique a permis de mesurer l'éten-
due d'une activité dont l’intérêt auprès du public n'a cessé d'augmenter.  
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/IMG/pdf/293_Commerce_Equitable.pdf 

Le commerce équitable : la parole aux Africains. Sous la dir. de Hubert de Beaumont, 
Julien Nyuiadzi, Danièle Papet, et de Marguerite Rollin, Paris, ministère des Affaires étrangères, 
2007, coll. « Partenariats », 27 p. 
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Cette publication a permis aux acteurs africains du commerce équitable d'exprimer leurs points 
de vue. Elle illustre les débats et les questions que ce milieu connaît aujourd'hui.  
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/IMG/pdf/408_IntCommer_equit._Africains.pdf 

Commerce équitable : propositions pour des échanges solidaires au service du déve-
loppement durable. Sous la dir. de Pierre Johnson, Paris, éditions Charles Léopold Mayer, 
2003, 86 p. 
Au cours des dernières décennies, le commerce équitable a connu un développement soutenu 
dans certains pays du Nord. Mais quel est son impact et quelle est sa capacité à représenter 
une alternative réelle pour un développement durable et équitable ? Ce cahier de propositions 
synthétise les contributions de chercheurs et de praticiens du commerce équitable, rassemblées 
entre 1999 et 2002, à l'occasion de plusieurs rencontres internationales. 
http://www.eclm.fr/source/pdf/originaux/40.pdf 

Le commerce équitable : quelles théories pour quelles pratiques ? Paul Cary, Paris, 
L’Harmattan, 2005, coll. « Géographies en liberté », 149 p. 
A partir d'entretiens et d'enquêtes de terrain, l'ouvrage tente de montrer que le commerce 
équitable ne se réduit pas à un simple échange marchand qui se bornerait à introduire un peu 
plus de justice dans les échanges Nord-Sud, mais permet aussi de rendre publiques des inter-
rogations critiques sur la mondialisation, et plus généralement, sur le mode de développement 
dominant.  

Le commerce sera équitable. Tristan Lecomte, Paris, Eyrolles, 2007, 453 p. 
En quoi le commerce équitable est-il utile pour les petits producteurs et artisans des pays du 
Sud ? Qui consomme et pourquoi ? Quels sont les acteurs engagés et leur avenir ? L’ouvrage 
répond à ses questions en s’appuyant sur des expériences dans des organisations de petits 
producteurs du commerce équitable dans le monde entier. 

Les coulisses du commerce équitable : mensonges et vérités sur un petit business qui 
monte. Christian Jacquiau, Paris, Mille et une nuits, 2006, 476 p. 
Le concept de commerce équitable repose sur un triple engagement, celui des producteurs et 
des consommateurs, arbitré par de nouveaux intermédiaires, les acteurs de l'équitable. Qu'en 
est-il de la promesse que les uns et les autres se font ? Les organisations relais et entreprises 
qui font de l'équitable tiennent-elles leurs engagements ? Qui est vraiment gagnant ? Après 
une enquête de deux ans, l’auteur signe ici un ouvrage controversé sur les abus du commerce 
équitable. 

Des bulles dans le commerce : cinq histoires sur le commerce équitable. Ill. de Calza, 
Maret, Mibé, Roulin et Sen ; Texte de Valérie Bouloudani et de Christophe Vadon, Bonneville 
(France), Grad (Groupe de réalisations et d'animations pour le développement), 2004, 32 p. 
Une bande dessinée pour comprendre l'organisation du commerce mondial et son impact sur le 
producteur et le consommateur, et inviter à participer à un mode de consommation plus res-
ponsable.  

Dispositif de mesure d’impact du commerce équitable sur les organisations et famil-
les paysannes et leurs territoires. Proposition méthodologique. Nicolas Eberhart, Lyon, No-
gent-sur-Marne, AVSF, 2007, 120 p. 
Le commerce équitable connaît en France et en Europe un intérêt croissant qui suscite naturel-
lement des questionnements quant à l’impact réel du commerce équitable auprès des familles 
de producteurs au Sud. En étroite collaboration avec Max Havelaar et FLO, AVSF a mis au point 
une méthode pour la mesure de l’impact du commerce équitable sur les familles paysannes du 
Sud, leurs organisations et sur le développement de leurs territoires.  
http://www.avsf.org/fr/article.php?rub_id=241&art_id=1007 

Autres échanges, autre monde. Alternatives économiques, n° spécial, 2004, 12 p. 
A l'occasion de ses 30 ans, Artisans du Monde s'est associé à Alternatives économiques pour un 
numéro spécial. En 12 pages, il fait le point sur les principes du commerce équitable, l'origine 
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et l'évolution du secteur ainsi que les propositions des associations pour une autre organisation 
du commerce mondial.  
http://www.artisansdumonde.org/outils-altereco.htm 

Les défis du commerce équitable, Altermondes, Hors série n° 3, printemps 2007, 50 p. 

� Tourisme solidaire 

Coopération décentralisée, tourisme responsable et solidaire et développement des 
territoires 2006 : vade-mecum. Commission nationale de la coopération décentralisée, Dé-
légation pour l’action extérieure des collectivités locales (DGCID), Paris, ministère des Affaires 
étrangères, 2006, coll. « Partenariats », 94 p. 
De nombreuses organisations internationales, gouvernementales et la société civile cherchent à 
promouvoir un tourisme plus respectueux, plus équitable et solidaire. Ces initiatives ont été 
confortées lors du Sommet mondial du développement durable de Johannesburg en septembre 
2002 lorsque l'OMT (Organisation mondiale du tourisme) a lancé le programme ST-EP de ré-
duction de la pauvreté par le Tourisme durable. Ce vade-mecum est issu des travaux du chan-
tier « Coopération décentralisée, tourisme responsable et solidaire et développement des terri-
toires » de la Commission nationale de la coopération décentralisée. Il vise, à partir d'exemples 
nombreux français ou européens, à être un outil pratique pour les collectivités locales avec les 
acteurs de leurs territoires.  
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/IMG/pdf/281_Cooperation_tourisme.pdf 

Développement durable de l’écotourisme : une compilation de bonnes pratiques. OMT 
2001, 255 p. 
Cette publication a été préparée à l’occasion de l’Année internationale de l’écotourisme (2002). 
C’est le deuxième volume de la collection « Bonnes pratiques » consacrée au développement 
durable du tourisme. Les 55 études de cas de 39 pays qui y figurent présentent systématique-
ment un large éventail d’initiatives couronnées de succès dans le domaine de l’écotourisme. 

La réduction de la pauvreté par le tourisme : un recueil de bonnes pratiques. OMT, 
2006. 
L’OMT (Organisation mondiale du tourisme) présente dans cet ouvrage de la collection « Tou-
risme et réduction de la pauvreté » des exemples concrets de projets et d’activités touristiques 
du secteur privé ou du secteur public que plusieurs de ses États membres lui ont proposés 
comme de bonnes pratiques durables en matière de lutte contre la pauvreté par le tourisme.  

Le tourisme autrement. Alternatives économiques, hors-série pratique, n° 18, 2005/03, 
160 p. 
Ce hors-série d'Alternatives économiques propose des pistes pour partir autrement et pour 
promouvoir un tourisme responsable et durable. Après avoir rappelé les effets négatifs d'un 
tourisme de masse irresponsable, il fait le point sur les différentes chartes et labels éthiques et 
écologiques. Il passe en revue les principaux opérateurs du tourisme et les réseaux alternatifs 
du voyage (tourisme solidaire, tourisme rural, écotourisme, etc.). 

Tourisme durable et équitable. Les Echos du Cota, n° 91, juin 2001, 21 p. 
Sur la base d’exemples concrets, ce numéro des Echos du cota, expose différentes façons de 
promouvoir au Sud un tourisme respectueux des équilibres culturels, économiques et sociaux, 
qui garantisse la participation de la population locale, l’organise équitablement, et lui permette 
de s’approprier ce qui apparaît désormais comme un incontournable outil de développement. 
http://www.cota.be/ 

Tourisme solidaire et développement durable. Textes réunis par Jean-Marie Collombon, 
Sandra Barlet, Danièle Ribier, Paris, éditions du Gret, 2004, 120 p. 
Le développement continu du tourisme bénéficie essentiellement aux pays riches et à leurs 
entreprises alors que les populations du Sud en subissent de plus en plus gravement les im-
pacts négatifs. Depuis une décennie, des initiatives visent à favoriser des approches différentes 



78 

 

de développement touristique plus éthiques, s’inscrivant dans une perspective de développe-
ment durable, bénéficiant directement aux communautés rurales et urbaines des pays du Sud, 
jusqu'alors marginalisées dans le processus touristique.  

Tourisme solidaire et développement du secteur privé. Les BDS (Business Development 
Services) : l'actualité des services aux entreprises, n° 6, 2003/3e trim. 49 p. 
Ensemble d’articles synthétisant des documents parus en anglais sur le thème du tourisme 
solidaire dans la perspective du développement du secteur privé. 
http://www.gret.org/ressource/bds.asp  

Un carton rouge au tourisme ? 10 principes et défis pour le développement durable 
du tourisme au 21ème siècle. AG Rio+10 du Réseau pour le développement durable du tou-
risme Dante, Bâle (Suisse), Akte, (Groupe de travail Tourisme et Développement), 2002, 50 p. 
Au moment du bilan, dix ans après la Conférence de Rio, le tourisme est menacé d'un carton 
rouge : les principaux acteurs du tourisme doivent réorienter leurs activités dans le sens d'un 
développement durable. Ce document, rédigé en préparation du Sommet mondial du dévelop-
pement durable de Johannesburg en Afrique du Sud en 2002, présente dix principes pour un 
tourisme durable.  
http://www.akte.ch/ 

Vers un tourisme durable. OMT, 2005, 209 p. 
Édité avec le Programme des Nations-Unies pour l’environnement (PNUE), ce guide fournit aux 
gouvernements les clés de l’élaboration et de l’application d’une politique de tourisme durable. 
Il définit le sens de la durabilité dans le secteur du tourisme, les démarches efficaces de mise 
au point de stratégies et de politiques destinées à rendre le tourisme plus durable et les ins-
truments permettant d’assurer la bonne exécution des politiques sur le terrain. En outre, il pré-
sente un choix d’études de cas. 

Voyager autrement : vers un tourisme responsable et solidaire. Sous la direction de 
Boris Martin, Paris, éditions Charles Léopold Mayer, 2002, coll. « Dossier pour un débat », n° 
125, 172 p. 
Rassemblant de nombreuses contributions de chercheurs, de journalistes, d’acteurs et de mili-
tants, ce dossier recense les errements du tourisme de masse, présente une série 
d’expériences originales de tourisme solidaire (villages d’accueil, écotourisme, etc.) et fournit 
des éléments de réflexions sur le sujet. 
http://www.eclm.fr/ 

� Finance solidaire 

Finances solidaires. Alliance pour un monde responsable pluriel et solidaire, éd. Charles Léo-
pold Mayer, coll. « Cahiers de propositions pour le XXIe siècle », 30 p. 
Sur l’impulsion de l’Alliance pour un monde responsable, pluriel et solidaire, un processus de 
collecte de propositions émanant de différents mouvements et organisations dans le monde 
entier a abouti la présentation, à l'occasion de l'Assemblée Mondiale des Citoyens en décembre 
2001, de recueils de propositions, dont celui-ci sur les finances solidaires.  
http://finsol.socioeco.org/fr/documents.php 

« Les cercles vertueux de l’épargne solidaire », Le Baromètre des finances solidaires, 6ème 
édition, 2008-2009. 
http://www.finansol.org/docs/barometre-finances-solidaires-2008.pdf  

Glossaire des finances solidaires. Finansol 
http://www.finansol.org/UPLOAD/rubrique/pages/13/13_rubrique.php  
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� Agriculture 

� Enjeux de l’agriculture : agriculture familiale et politiques 
agricoles 

Agriculture et OMC en Afrique : comprendre pour agir. Ouvrage collectif sous la coordina-
tion de Marie-Christine Lebret et de Arlène Alpha, Paris, éd. du Gret, 2007, coll. « Guide prati-
que », 208 p. + CD-Rom 
L'Organisation mondiale du commerce (OMC) est un espace de confrontation entre des pays 
aux poids socio-économiques et politiques différents ainsi qu'aux intérêts divergents. Cet ou-
vrage fournit des éléments de compréhension du fonctionnement des institutions et des ac-
cords de l'OMC qui concernent le secteur agricole. Il est illustré par des expériences concrètes. 

Défendre les agricultures familiales : lesquelles, pourquoi ? Résultats des travaux du 
séminaire organisé par la Commission agriculture et alimentation de Coordination 
Sud, le 11 décembre 2007. Ouvrage collectif, rédaction Arlène Alpha et Christian Castellanet, 
Paris, Coordination Sud, 2007/12, coll. « Etudes et analyses », 86 p. 
Cet ouvrage, produit dans le cadre du travail de la Commission agriculture et alimentation de 
Coordination Sud, coïncide avec une situation de forte hausse des prix agricoles et des « émeu-
tes de la faim » qui secouent les pays en développement entraînant une importante mobilisa-
tion de l'opinion publique et de la presse.  

Défis agricoles africains. Sous la dir. de Jean-Claude Devèze, Paris, Karthala, 2008, 414 p. 
Quelles sont les transitions des sociétés agraires et des économies rurales qui permettraient de 
répondre aux enjeux du futur en Afrique subsaharienne ? Après avoir présenté les trois grands 
enjeux (démographique, agricole et environnemental), l’ouvrage analyse la nature des évolu-
tions agricoles en dégageant des facteurs favorables ou non aux changements.  

Exploitations agricoles familiales en Afrique de l'Ouest et du Centre : enjeux, caracté-
ristiques et éléments de gestion. Sous la dir. de Mohamed Gafsi, Jacques Brossier, Patrick 
Dugué et Jean-Yves Jamin, Paris, éditions Quae, 2007, coll. « Synthèses », 472 p. 
S'appuyant sur des expériences récentes en Afrique de l'Ouest et du Centre, cette synthèse 
pluridisciplinaire propose un ensemble de méthodes d'analyse des exploitations, ainsi que des 
démarches de conseil ; des travaux théoriques et méthodologiques alternent avec des études 
de cas.  

Portraits de l'agriculture familiale en Afrique de l'Ouest. IIED, Réussir la décentralisation, 
sous la dir. de Su Fei Tan et de Bara Guèye, Londres, IIED, 2005, coll. « Programme zones 
arides », Dossier n° 134, 36 p. 
Cette étude montre à travers la présentation de trois exploitations familiales au Ghana, au Sé-
négal et au Mali que l’image stéréotypée d’une exploitation familiale archaïque et hostile au 
changement est fausse. 
http://www.iied.org/pubs/display.php?o=9552FIIED 

Protéger la paysannerie pauvre dans un contexte de mondialisation. Marcel Mazoyer, 
Rome, FAO, 2001, 23 p. 
La pauvreté extrême et les insuffisances alimentaires sont encore le lot quotidien de la majorité 
de la paysannerie mondiale. Pour s'attaquer à leurs causes afin de les éradiquer, il faut essayer 
de comprendre ce qui, dans l'organisation et le fonctionnement de l'économie mondiale, main-
tient, reproduit, produit, et parfois même aggrave la pauvreté extrême et la sous-alimentation.  
http://www.fao.org/worldfoodsummit/msd/Y1743f.pdf 

Revue Altermondes, n°12 : Le monde paysan : une vision d’avenir, décembre 2007. 

Revue Grain de sel, Numéros spéciaux Agriculture : 
- n° 41-42, mai 2008 - Politiques agricoles. L’agriculture en quête de politiques 
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- n° 23, juin 2003 - Développement rural, Agricultures familiales : de qui et de quoi on 
parle ? (pp. 13-25) 

- n° 39, juin-août 2007 - Accords de partenariat économique : présentation, analyse, 
points de vue 

http://www.inter-reseaux.org/rubrique.php3?id_rubrique=7 

� Démarches d’appui, méthodologie 

Accompagner les ruraux dans leurs projets : orientations méthodologiques à partir de 
situations en Afrique subsaharienne. Etienne Beaudoux, Paris, L'Harmattan, 2000, 235 p. 
Les projets concernés ici sont ceux des paysans et autres entrepreneurs ruraux, qui partent 
d'un rêve, d'une envie pour devenir réalité. Le « programme d'accompagnement » qui est le 
cœur de cet ouvrage est un ensemble d'appuis organisés pour aider à la réalisation de ces pro-
jets.  

L'appui aux capacités paysannes d'innovation : analyse d'expériences. Sous la dir. de 
Pascal Bergeret, Paris, Gret, coll. « Études et travaux en ligne », n° 1, 2005, 99 p. 
Pour améliorer leurs conditions de vie, s'adapter aux changements de leur environnement, 
saisir de nouvelles opportunités, les paysans innovent, modifient leurs pratiques. Les innova-
tions sont des innovations techniques, au sein des systèmes de production, mais également 
institutionnelles, organisationnelles, etc. Comment appuyer les producteurs dans leurs capaci-
tés d'innovation ? L'objectif de cet ouvrage est de rendre compte des évolutions récentes en 
termes de méthodes et pratiques d'appui aux producteurs. 
En ligne sur le site du Gret : http://www.gret.org/ressource/etd_enligne.asp 

Conseil à l'exploitation familiale : expériences en Afrique de l'Ouest et du Centre. Guy 
Faure, Patrick Dugué, Valentin Beauval, Paris, Montpellier, Gret, Cirad, 2004, coll. « Guide pra-
tique », 127 p. 
Le conseil à l'exploitation constitue l'un des services à l'agriculture, au même titre que l'appro-
visionnement en intrants, le crédit, l'appui à la commercialisation, la recherche, la formation 
des paysans. Ce guide propose des principes pour construire une méthode et des outils adaptés 
aux conditions de chaque situation, en étroite collaboration avec des paysans motivés et leurs 
organisations, pour renforcer des compétences utiles au conseil, pour négocier et mettre en 
place des dispositifs d'appui-conseil. 

Diagnostic rapide pour le développement agricole. Jean-François Mondain Monval, Paris, 
Gret, 1993, coll. « Le Point sur », 128 p. 
Ce livre propose une contribution originale à la recherche de méthodes pragmatiques de dia-
gnostic rapide qui reposent sur un dialogue véritable avec les producteurs. Il ne s’agit pas d’un 
livre théorique mais d’une proposition de méthode et de démarche qui combine la progression 
dans la connaissance du milieu, l’impulsion d’actions de développement et l’implication des 
acteurs concernés. La méthode proposée s’appuie surtout sur l’expérience professionnelle de 
l’auteur. 

Mémento de l’agronome. Gret, Cirad, Paris, Gret, Montpellier, Cirad, 2002, 1691 p. + 2 CD-
ROM. 
Destiné aux agronomes et techniciens de terrain des pays du Sud, cet ouvrage propose des 
informations techniques, des repères méthodologiques et des connaissances scientifiques de 
base en agronomie et zootechnie. Du diagnostic à l'intervention, de l'amélioration des systèmes 
de culture et d'élevage aux principaux groupes d'animaux élevés et de plantes cultivées, les 
professionnels de terrain trouveront dans ce mémento, l'information, le conseil de méthode ou 
la référence dont ils ont besoin. 
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� Petites entreprises et microfinance 

� Services d’appui aux entreprises 

La très petite entreprise : promouvoir un acteur essentiel des économies en dévelop-
pement. HCCI, Paris, Karthala, 2004, 184 p. 
La très petite entreprise est l’unité de base de la plupart des économies en développement. 
Pourtant, les politiques de développement et de coopération s’en préoccupent assez peu. Quel 
est le rôle de la très petite entreprise dans le développement ? Comment intégrer sa promotion 
dans les politiques de développement ? Ce sont les questions débattues lors de ce séminaire. 

Compétitivité et mise à niveau des entreprises : approches théoriques et déclinaisons 
opérationnelles. Sarah Marniesse, Ewa Filipiak, Paris, AFD, coll. Notes et documents, no 1, 
2003, 191 p. 
L’amélioration de la compétitivité des secteurs productifs des pays du Sud fait partie des mis-
sions de l’aide publique au développement. Ce document présente le concept de mise à niveau 
des entreprises et développe deux exemples de programmes : celui de la mise à niveau des 
entreprises en Tunisie et une tentative de transposition dans la zone UEMOA. 

Services d’appui aux entreprises destinés aux PME : principes directeurs préliminai-
res relatifs aux interventions financées par des bailleurs de fonds, rapport de syn-
thèse. Comité des bailleurs de fonds pour le développement des petites entreprises, Washing-
ton, 1997, 43 p. 
Ce document a été une étape majeure dans la réflexion sur les modalités de mise en œuvre des 
services d’appui aux entreprises. Téléchargeable sur le site du Comité des bailleurs pour le 
développement des petites entreprises :  
http://www.enterprise-development.org/resources/item.asp?resourceid=170  

Evolution des services d’appui aux entreprises : faire fonctionner les marchés au bé-
néfice des pauvres. Alexandra O. Miehlbradt, Mary McVay, Manuel du séminaire annuel 2004 
sur les services pour le développement des entreprises, Organisation internationale du travail, 
2005 
Retrace, explique et illustre l’évolution des réflexions et modes d’action dans le domaine du 
développement des petites entreprises et présente le concept nouveau consistant à « Faire 
fonctionner les marchés au bénéfice des pauvres ». 
http://www.mmw4p.org/dyn/bds/docs/452/Reader_2005_FR_final.pdf  

Le Gret et l’appui aux petites entreprises : pratiques et perspectives. Alicia Tsitsikalis, 
Coll. Études et Travaux, série en ligne n°17, Éditions du Gret, 2008, 70 p. 
Les petites entreprises jouent un rôle économique et social prépondérant dans les pays en dé-
veloppement. Or les interventions d’appui aux petits opérateurs économiques recouvrent une 
multitude de pratiques et suivent des stratégies très variées selon les domaines d’activités. À 
partir des projets menés par le Gret depuis la fin des années 1980, cette présente étude cher-
che à systématiser les pratiques dans ce domaine et à en tirer des enseignements. 
http://www.gret.org/ressource/pdf/08454.pdf  

Revue « L’Actualité des services aux entreprises » (15 numéros à télécharger sur le site 
du MAE). 
Partant du constat qu’il existe une littérature riche et abondante publiée en anglais sur le 
thème des BDS, cette revue éditée et diffusée électroniquement par le Gret pour le compte du 
ministère des Affaires étrangères et de la DDC, a pour objet de repérer et synthétiser en fran-
çais des documents sur les BDS rédigés initialement en anglais et de les rendre plus accessibles 
aux acteurs francophones de ce secteur. Voir notamment les n° 1 « Les marchés des BDS » et 
n° 7 « Appuyer l’entreprenariat ». 
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/actions-france_830/economie-mondiale_901/cooperation-
economique_4108/bds-actualite-services-aux-entreprises_4109/index.html  
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� Microfinance 

Les concepts clés de la microfinance. La microfinance c'est : quoi ? Pour qui ? Com-
ment ? ... Christine Poursat, Agridoc, 2001, 4 p. 
Fiche introductive et explicative idéale pour ceux qui ne sont pas familiers du concept, elle 
permet de comprendre et de connaître les principaux éléments de débat qui agitent le monde 
de la microfinance. 
http://www.lamicrofinance.org/files/15993_file_Les_concepts_cl_s_de_la_microfinance.rtf  

Le développement de la microfinance : état des lieux et problématiques d’avenir. Quel 
passé, quel présent et quel avenir pour la microfinance ? Marc Labie, Intervention à 
l’Université de Mons Hainaut, 2002, 3 p. 
Etat des lieux synthétique et présentation des thèmes au centre des réflexions en matière de 
microfinance, pour prendre contact avec le sujet. 
http://www.lamicrofinance.org/files/16450_file_Marc_Labie.pdf  

Le guide de la microfinance. Microcrédit et épargne pour le développement, Sébastien 
Boye, Jérémy Hajdenberg, Christine Poursat, Editions d’organisation, 2006. 
Cet ouvrage dresse un état des lieux de la microfinance dans les pays en développement. Écrit 
par trois praticiens de la microfinance, il est à la fois une synthèse des grands enjeux actuels 
de ce domaine et un exposé des méthodes utilisées par les différents acteurs, des plus proches 
du terrain aux plus institutionnels. C'est un guide facile à consulter, qui s'appuie sur les expé-
riences de plus de 100 acteurs de la microfinance dans le monde. 

Identifier un projet en microfinance. Repères méthodologiques pour des projets ré-
alistes. Anne-Claude Creusot, Gret, Coopérer aujourd’hui n°41, 2004, 63 p. 
Si la réussite d’un projet n’est jamais garantie, il est des échecs programmés, du fait d’erreurs 
massives dans les choix initiaux. Identifier un projet, c’est poser des bases réalistes et parta-
gées, entre les principaux acteurs concernés, pour la future action. Ce document explicite le 
contenu et les enjeux de l’identification de projets, propose des repères méthodologiques pour 
l’identificateur, ainsi qu’une série de questionnements ciblés sur les projets de microfinance.  
www.gret.org/ressource/pdf/cooperer41.pdf  

Microfinance : orientations Méthodologiques. Commission Européenne, 1998, 162 p. 
Bien que moins récent, ce document élaboré par l’Iram, reste un très un bon outil pour com-
prendre les tenants et aboutissants de l’élaboration un programme d’appui dans le secteur de 
la microfinance. 

� Formation professionnelle et apprentissage 

La formation professionnelle au cœur des politiques de développement. Actes de la 
conférence Gefop, 12 novembre 2007, Paris, Notes et Documents n°41, AFD, 2008. 
Cet ouvrage rassemble les actes de la conférence Gefop sur la formation professionnelle orga-
nisée le 12 novembre 2007 à Paris : grands enjeux de la formation professionnelle et expérien-
ces pays.  
http://www.afd.fr/jahia/Jahia/home/publications/NotesDocuments/pid/5071  

La formation professionnelle en secteur informel. Ou comment dynamiser l’économie 
des pays en développement ? Richard Walther, AFD, Notes et documents n°33, 2007, 227 
p. 
Cet ouvrage de référence récent présente les conclusions d’une vaste enquête de terrain dans 
sept pays africains sur l’état des lieux de la formation professionnelle en secteur informel. Les 
auteurs apportent des éléments concrets de réponse à la question suivante : comment réorien-
ter les moyens stratégiques, opérationnels et financiers mis en œuvre dans les PED afin de 
réintégrer dans le champ des politiques de formation professionnelle un secteur économique 
qui représente près de 90 % des emplois ?  
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http://www.afd.fr/jahia/webdav/site/myjahiasite/users/administrateur/public/publications/note
setdocuments/N33_vf.pdf  

Nouvelles formes d’apprentissage en Afrique de l’Ouest. Vers une meilleure insertion 
professionnelle des jeunes. Walther R., AFD, Notes et Documents n°40, 2008. 
Cette étude montre comment l’apprentissage traditionnel ou informel en Afrique de l’Ouest est 
en train d’évoluer vers une formation duale ou alternée.  
http://www.afd.fr/jahia/Jahia/home/publications/NotesDocuments pid/5070  

« Les enjeux de la formation professionnelle agricole : Exemple de l’Afrique de 
l’Ouest francophone ». Pierre Debouvry, Alain Maragnani, Martin Weiss, Aid Agencies, Atelier 
FAO - UNESCO. “Education for rural people: targeting the poor”. Rome 12/13 décembre 2002, 
5 p. 
Dans la plupart des pays d’Afrique de l’Ouest, les dispositifs de formation professionnelle agri-
cole et rurale mis en place après les indépendances pour former les cadres du développement 
agricole sont en crise profonde. Les nouveaux acteurs de la formation apparus en milieu rural 
mettent en œuvre de nouveaux dispositifs de formation bien insérés dans le milieu local, mais 
souvent peu ou pas du tout intégrés dans des politiques nationales. Une réflexion sur la place, 
le rôle, l’organisation des dispositifs de formation professionnelle en milieu rural est indispensa-
ble. 
http://www.agropolis.fr/formation/pdf/ACRA_seminaire_EPR.pdf 

Formation à distance en Afrique subsaharienne francophone. Études comparées, Unes-
co/ Breda, 2007. 
État des lieux des projets de formation ayant intégré une approche de formation à distance ou 
une utilisation des technologies de l’information et de la communication dans les dispositifs de 
formation mis en place.  
http://unesdoc.unesco.org/images/0015/001567/156795f.pdf  

IIII..  OORRGGAANNIISSMMEESS  RREESSSSOOUURRCCEESS  

� Economie solidaire et mouvances équitables 

����  Pôle de Socio-Economie Solidaire 
Réseau mondial de débat entre des acteurs de terrain, des chercheurs et des personnes enga-
gées qui génèrent et promeuvent collectivement des propositions et des stratégies de trans-
formation socio-économique. Il fait partie d’un réseau informel plus ample appelé Alliance pour 
un Monde responsable, pluriel et solidaire (Alliance 21). 
http://www.socioeco.org/fr/index.php  

� Commerce équitable 

����  AVSF (Agronomes et vétérinaires sans frontières) 
Association de solidarité internationale qui agit pour le développement rural. AVSF conduit des 
projets de développement dans le domaine du commerce équitable. 
58, rue Raulin - 69361 Lyon Cedex 07 
Tél. : 04 78 69 79 59 – Fax : 04 78 69 79 56  
45 bis, Avenue de la Belle Gabrielle - 94736 Nogent-sur-Marne Cedex 
Tel. +33 (0)1 43 94 72 01 - Fax +33 (0)1 43 94 72 17 
http://www.avsf.org/ 
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����  EQUI’SOL 
Créée en 1996, Equi’Sol est une association de promotion du commerce équitable en Rhône-
Alpes, basée à Lyon et à Grenoble. N’étant pas opérateur sur le marché, elle consacre la totali-
té de son action à la formation, la sensibilisation et l’éducation de tous les publics ainsi qu’à 
l’animation et au développement des filières de commerce équitable. 
Equi’Sol Lyon - 8 quai Maréchal Joffre - 69002 Lyon - Tél./Fax : 04.72.56.07.05 
Equi’Sol Grenoble - Hotel d'activité Artis - 10-13 rue Abbé Vincent – 38600 Fontaine  
Tél. : 09.80.08.40.21 
http://www.equisol.org/ 

����  Fédération Artisans du Monde 
Association qui construit avec ses partenaires du Sud une économie solidaire au service du 
développement durable. Réseau de distribution, associatif et militant, Artisans du Monde dé-
fend l'idée d'un commerce équitable à trois dimensions : économique, éducative et politique. 
53 bd de Strasbourg - 75010 Paris 
Tél. : 01 56 03 93 50 - Fax. : 01 47 70 96 35 – E-mail : info@artisansdumonde.org 
http://www.artisansdumonde.org/ 

����  Max Havelaar France 
Association de solidarité internationale qui représente le mouvement international Fairtrade. 
Son but est d’utiliser le commerce pour permettre à des paysans et employés de l’hémisphère 
sud de vivre de leur travail, en toute autonomie. 
Immeuble Le Méliès - 261, rue de Paris - 93556 Montreuil Cedex 
Tél. : 01.42.87.70.21 - Fax : 01.48.70.07.68 – E-mail : info@maxhavelaarfrance.org 
http://www.maxhavelaarfrance.org/ 

����  PFCE (Plate-forme pour le commerce équitable) 
Créée en 1997, la PFCE est un collectif national de concertation et de représentation d’acteurs 
de commerce équitable français. Forte de 39 institutions, elle réunit des organisations nationa-
les de commerce équitable auxquelles s'associent des structures qui appuient cette démarche.  
PFCE c/o SNCF - 61 rue de la Chapelle, Boîte n°4  - 75018 Paris  
Tél : 01 42 09 05 53 - fax : 01 42 09 05 44 – E-mail : plate-forme@commercequitable.org 
http://www.commercequitable.org/ 

� Tourisme solidaire 

����  ATES (Association pour le tourisme équitable et solidaire) 
Créée en 2006, l’Ates fédère au niveau national des acteurs et partenaires du tourisme équita-
ble et solidaire. C’est une plate-forme d’échanges, un lieu de promotion et d’actions pour le 
développement du secteur. La fédération LVT (Loisirs Vacances Tourisme), la PFCE (Plate-
forme du commerce équitable, et l’UNAT (Union nationale des associations de tourisme et de 
plein air) en sont les membres fondateurs. Elle organise le Forum international tourisme soli-
daire et développement durable (FITS). 
8, rue César Franck, 75015 Paris 
Tél. : 01 47 83 48 27 - Fax : 01 45 66 69 90 
http://www.tourisme-solidaire.org/ 

����  OMT (Organisation mondiale du tourisme) 
Principale institution internationale dans le domaine du tourisme, l'OMT est investie par l'Orga-
nisation des Nations Unies d'un rôle central et décisif dans l'encouragement du développement 
d'un tourisme durable.  
Calle Capitán Haya, 42 - E-28020 Madrid (Espagne)  
Tél. : +34 91 567 81 00  - Tlc. : +34 91 571 37 33 – E-mail : omt@unwto.org  
www.unwto.org 

����  Tourisme durable.net 
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Site français consacré à la réflexion et aux échanges sur le tourisme responsable et durable. 
http://www.tourisme-durable.net 

����  UNAT (Union nationale des associations de tourisme et de plein air) 
L’UNAT regroupe les principales associations et organismes à but non lucratif de tourisme fran-
çais. Elle les représente auprès des pouvoirs publics et des partenaires sociaux, elle met en 
place des outils (chartes de qualités, aide à la promotion, évaluation statistique et économique, 
fonds de garantie divers...), réalise des études, diffuse des informations sur le secteur d'activité 
et soutient le tourisme solidaire. 
http://www.unat.asso.fr  

� Finance solidaire 

� Financité 
Le site de la finance et de la citoyenneté, pour comprendre et s’informer sur les produits de 
finance éthique et solidaire. 
http://www.financite.be/  

� FINANSOL 
Association professionnelle fondée en 1995 qui fédère les organisations de finance solidaire en 
France (financeurs solidaires et établissements financiers). Ses missions sont de promouvoir et 
valoriser le principe de solidarité dans l'épargne et la finance, développer la collecte d'épargne 
solidaire et l'emploi d'investissements solidaires, et garantir la solidarité et la transparence des 
placements financiers labellisés. 
58, rue Regnault - 75013 Paris 
Tel. : 01.53.36.80.60 – Fax : 01.53.36.80.69 – E-mail : contact@finansol.org  
http://www.finansol.org  

� Agriculture 

� AFDI (Agriculteurs français et développement international) 
Association d’agriculteurs français engagés dans la coopération internationale pour le dévelop-
pement. 
11 rue de la Baume - 75008 Paris  
Tél. : 01 45 62 25 54 - Fax : 01 42 89 58 16 – E-mail : afdi@afdi-opa.org 
http://www.afdi-opa.org/ 

� AVSF (Agronomes et vétérinaires sans frontières) 
Association de solidarité internationale qui agit pour le développement rural en appui aux agri-
cultures paysannes dans des régions défavorisées et contribuer à des actions de plaidoyer au 
Nord et au Sud en faveur de ces agricultures, par la mise en œuvre de compétences propres 
aux domaines de l’agriculture, de l’élevage et de la santé animale.  
58, rue Raulin - 69361 Lyon Cedex 07 
Tél. : 04 78 69 79 59 – Fax : 04 78 69 79 56  
45 bis, Avenue de la Belle Gabrielle - 94736 Nogent-sur-Marne Cedex 
Tel. : +33(0)1 43 94 72 01 – Fax : +33(0)1 43 94 72 17 
http://www.avsf.org/ 

����  CIRAD (Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le 
développement) 
Institut français de recherche agronomique au service du développement des pays du Sud et de 
l’outre-mer français. 
Avenue Agropolis - 34398 Montpellier Cedex 5  
Tél. : 04 67 61 58 00 - Fax : 04 67 61 59 86  
http://www.cirad.fr/ 
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����  CTA (Centre technique de coopération agricole et rurale) 

Créé en 1983 dans le cadre de la Convention de Lomé, le centre a pour mission de développer 
et de fournir des services qui améliorent l’accès des pays ACP à l’information pour le dévelop-
pement agricole et rural, et de renforcer les capacités de ces pays à produire, acquérir, échan-
ger et exploiter l’information dans ce domaine. Son site propose de nombreuses ressources. 
Voir notamment Spore, son magazine d'information pour le développement agricole et rural des 
pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (http://spore.cta.int/). 
Adresse postale : Postbus 380 – 6700 AJ Wageningen – Pays-Bas 
Tél. : + 31 317 46 71 00 – Fax : +31 317 46 00 67 – E-mail : cta@cta.int 
http://www.cta.int 

����  FAO (Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture)  
Chef de file dans les efforts internationaux de lutte contre la faim, elle aide les pays en déve-
loppement et les pays en transition à moderniser et à améliorer les pratiques agricoles, fores-
tières et halieutiques, et à garantir une bonne nutrition pour tous. Le site de la FAO offre une 
information très riche. Consultez sa Bibliothèque virtuelle :  
http://www.fao.org/waicent/portal/Virtualibrary_fr.asp 
Viale delle Terme di Caracalla - 00153 Rome - Italie 
Tél. : +39 06 57051 - Fax : +39 06 57053152 – E-mail : FAO-HQ@fao.org 
http://www.fao.org 

����  GRET (Groupe de recherche et d'échanges technologiques) 
Association professionnelle de solidarité et de coopération internationale créée il y a plus de 30 
ans avec pour objectif : contribuer à un développement durable et solidaire et lutter contre la 
pauvreté et les inégalités structurelles. Ses actions visent à accroître les revenus des popula-
tions rurales et urbaines, réduire leur vulnérabilité, améliorer leur accès à des infrastructures et 
des services de qualité, développer leur capacité à faire entendre leur voix. 
Campus du Jardin tropical, 45 bis avenue de la Belle Gabrielle, 94736 Nogent-sur-Marne 
Tél : 01 70 91 92 59 - Fax : 01 70 91 92 01 – E-mail : gret@gret.org 
http://www.gret.org 

����  Inter-réseaux développement rural 
Un lieu de débats et d’échanges d’expériences sur le développement rural menés au sein d’un 
réseau d’acteurs impliqués sur ces questions en particulier dans les pays du Sud. Le réseau 
publie la revue trimestrielle Grain de sel et un bulletin de veille mensuel sur l’actualité du déve-
loppement rural sur le net. 
32 rue Le Peletier - 75009 Paris 
secretariat@inter-reseaux.org  
http://www.inter-reseaux.org/ 

����  IRC (Institut des régions chaudes) 
Ancien Cnearc, l’institut a pour mission de contribuer à l'amélioration de la sécurité alimentaire, 
à l'augmentation des revenus des populations rurales, à la gestion durable des ressources natu-
relles et au développement du secteur agro-industriel dans les Pays du Sud. Ses formations 
s'adressent aux futurs spécialistes en industrie agroalimentaire et développement rural des 
régions méditerranéennes, subtropicales et tropicales. 
1101, avenue Agropolis - BP 5098 - 34093 Montpellier Cedex 01 
Tél. : 04 67 61 70 00 - Fax : 04 67 41 02 32  
http://irc.supagro.inra.fr/ 
 

����  IRD (Institut de recherche pour le développement) 
Etablissement public à caractère scientifique et technologique, l’institut est placé sous la tutelle 
des Ministres chargés de la recherche et de la coopération. Il a pour mission de développer des 
projets scientifiques centrés sur l’homme et son environnement dans la zone intertropicale. 
44 bd de Dunkerque, CS 90009, 13572 Marseille cedex 02  
Tél. : 33 (0)4 91 99 92 00 - Fax : 33 (0)4 91 99 92 22 
http://www.ird.fr/ 
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���� RITIMO (Réseau des centres de documentation et d'information pour le dévelop-
pement et la solidarité internationale) 
Réseau d'information spécialisé sur la solidarité internationale et le développement, son site 
propose de nombreuses informations sur les grands thèmes de la solidarité internationale et de 
l'actualité Nord Sud. 
21 ter rue Voltaire, 75011 Paris  
Fax. 01 44 64 74 55 – E-mail : contact@ritimo.org 
http://www.ritimo.org 

� Petites entreprises et microfinance 

����  ADA (Appui au développement autonome) 
ADA est une organisation luxembourgeoise qui s’est spécialisée en microfinance. Elle y inter-
vient à la fois par la production d’information, l’appui technique et financier. 
21, Allée Scheffer, L-2520 Luxembourg 
Tél. : +352 45 68 68 1 - Fax : +352 45 68 68 68 – E-mail : adainfo@microfinance.lu 
http://www.microfinance.lu/ 
 
����  CERISE (Comité d’échanges, de réflexion et d’information sur les systèmes 
d’épargne-crédit) 
Plateforme de capitalisation et d’échanges créée par quatre organisations françaises (CIDR, 
Cirad, Gret, Iram) impliquées dans l’étude, la mise en œuvre et l’évaluation de programmes de 
microfinance. 
14 passage Dubail, 75010 Paris 
Tel/fax : 00 33 (0) 1 40 36 92 92 – E-mail : cerise@globenet.org 
http://www.cerise-microfinance.org/ 

����  CGAP (Consultative Group to Assist the Poorest) 
Le Consultative Group to Assist the Poorest réunit 29 bailleurs de fonds dans l’objectif de pro-
mouvoir la diffusion et le développement d’institutions de microfinance. Il dispose d’un secréta-
riat basé au sein de la Banque mondiale à Washington. Il constitue une source incontournable 
de productions de références sur ce secteur, dont beaucoup en français.  
http://www.cgap.org  
 
����  CIDR (Centre International de Développement et de Recherche) 
Groupe associatif, le CIDR intervient dans des secteurs clés du développement en Afrique : 
développement local et décentralisation, développement d’entreprises en milieu rural et en 
milieu urbain, systèmes financiers décentralisés, assurance maladie et prévoyance sociale. Il a 
pour objectif la construction et le renforcement d’institutions locales, régionales et nationales 
durables, au service des populations, participant à la réduction de la pauvreté et à 
l’amélioration des politiques publiques.  
17, rue de l’Hermitage, 60350 - Autrêches  
Tél. : 33 (0)3 44 42 71 40 
http://www.cidr.org  

����  COSAME 
Programme de coopération du réseau des chambres des métiers et de l’artisanat de France, le 
Cosame a développé une offre de services pour le renforcement de la petite entreprise artisa-
nale : diagnostics territoriaux, compagnonnage artisanal (et le dispositif de suivi, évaluation et 
capitalisation), actions de renforcement institutionnel. 
Tel. : 01 44 43 43 52 
http://www.cosame.org/ 

����  DDC (Direction du développement et de la coopération) 
La coopération suisse au développement a une longue expérience de l’appui aux petites entre-
prises. 
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Siège central : Freiburgstrasse 130, 3003 Berne, Suisse 
Tel. :  ++41 31 322 34 75 – E-mail : info@deza.admin.ch 
http://www.deza.ch/fr/Accueil  

����  GRET (Groupe de recherche et d'échanges technologiques) 
Association professionnelle de solidarité et de coopération internationale créée il y a plus de 30 
ans avec pour objectif : contribuer à un développement durable et solidaire et lutter contre la 
pauvreté et les inégalités structurelles. Le Gret mène entre autres actions des projets dans les 
domaines de l’appui aux petites entreprises, de la formation professionnelle et de la microfi-
nance.  
Campus du Jardin tropical, 45 bis avenue de la Belle Gabrielle, 94736 Nogent-sur-Marne 
Tél : 01 70 91 92 59 - Fax : 01 70 91 92 01 – E-mail : gret@gret.org 
http://www.gret.org 

����  Le Portail Microfinance 
Le portail de la microfinance est le site ressources de référence sur tous les thèmes liés à la 
microfinance dans les pays en développement. Il est cogéré par le CGAP, constitue le principal 
lieu de mise à disposition d’informations et d’outils sur la microfinance en ligne.  
www.lamicrofinance.org  

����  Les sites ressources du Comité des donateurs pour le développement de la petite 
entreprise (Donor Committee for Enterprise Development) proposent l’essentiel des docu-
ments de leur bibliothèque en ligne en anglais. Les comptes-rendus des séminaires annuels sur 
le développement des petites entreprises sont cependant traduits en français. 
http://www.bdsknowledge.org/dyn/bds/bdssearch.home  
http://www.sedonors.org/  

� Formation professionnelle et apprentissage 

����  GEFOP – Groupe experts formation professionnelle 
Le Gefop est un réseau d’experts internationaux de la formation professionnelle ayant pour 
objectif de servir de lieu d’échanges, de débats et d’analyse sur les thématiques portant sur le 
rôle de la formation professionnelle dans les politiques de développement. Il a été lancé en 
2005 à l’initiative de l’Agence française de développement (AFD). 
http://www.gefop.org/fr/index.php?option=com_content&task=view&id=22&Itemid=60 

����  UNESCO-UNEVOC 
Centre international UNESCO-UNEVOC est un élément pivot du programme international de 
l’UNESCO pour l’enseignement et la formation techniques et professionnels. Il œuvre par ailleurs 
à l’appui du mandat de l’UNESCO pour l’Éducation pour tous et l’Éducation pour le développe-
ment durable. 
http://www.unevoc.unesco.org/  

����  VETNET 
Site spécialisé sur l’éducation et la formation professionnelle de la coopération suisse au déve-
loppement (DDC). La plupart des documents sont en anglais. 
http://www.vetnet.ch/fs/fs1.asp?kt=0&iCssID=1  
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